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I. Introduction 

1. Dans la declaration du President datee du 2juin 

2000 (S/PRST/2000/20), le Conseil de securite a 
demande au Secretaire general de mettre en place un 
groupe d’experts sur l’exploitation illegale des 
ressources naturelles et autres richesses de la 
Republique democratique du Congo (RDC), dont le 
mandat serait le suivant : 

a) Examiner les rapports et reunir les 
informations sur toutes les activites d’exploitation 
illegale des ressources naturelles et autres richesses de 
la RDC, et ce, notamment en violation de la 
souverainete du pays; 

b) Etudier et analyser les liens existant entre 
1’exploitation des ressources naturelles et autres 
richesses du pays et la poursuite du conflit en RDC. 

2. Dans une lettre qu’il lui a adressee le 12 avril 

2001 (S/2001/357), le Secretaire general a transmis au 
Conseil le rapport du Groupe d’experts. Dans la 
Declaration du President du 3 mai 2001 
(S/PRST/2001/13), le Conseil de securite a prie le 
Secretaire general de proroger le mandat du Groupe 
d’experts pour une demiere periode de trois mois, et 
prie aussi le Groupe de lui soumettre, par 
T intermediate du Secretaire general, un additif a son 
rapport final qui comprendrait les elements suivants : 

a) Une mise a jour des donnees pertinentes et 
une analyse d’elements nouveaux, comme le prevoit en 
particulier le plan d’action que le Groupe a soumis au 
Conseil; 

b) Des informations sur les activites des pays 
et autres acteurs au sujet desquels on ne possedait pas 
jusqu’a present d’informations fiables en quantite 
suffisante; 

c) Une reponse, fondee dans la mesure du 
possible sur des elements de preuve corrobores, aux 
commentaires et reactions des Etats et acteurs cites 
dans le rapport du Groupe d’experts; 

d) Une evaluation de la situation a la fin de la 
periode de prorogation du mandat du Groupe ainsi que 
des conclusions de celui-ci, en vue de determiner si des 
progres ont ete realises au sujet des questions relevant 
de son mandat. 

3. Le Groupe d’experts etait compose comme suit : 


Mahmoud Kassem (Egypte), President; 

Le general Mujahid Alam (CR) (Pakistan); 

Mel Holt (Etats-Unis d’Amerique); 

Henri Maire (Suisse); 

Moustapha Tall (Senegal). 

4. Le Groupe d’experts etait seconde d’un conseiller 
technique, Gilbert Barthe, de deux specialistes des 
questions politiques, d’un administrateur et d’un 
secretaire. 

5. Apres une breve serie de consultations a New 
York, le Groupe d’experts s’est mis a la tache a Nairobi 
le 30juillet 2001. Ses membres se sont rendus 
ensemble, mais parfois separement pour des raisons de 
calendrier, en Afrique du Sud, en Angola, en Belgique, 
au Botswana, au Burundi, aux Etats-Unis, en France, 
en Namibie, en Ouganda, en Republique centrafricaine, 
en Republique democratique du Congo, en Republique 
du Congo (Brazzaville), au Royaume-Uni, au Rwanda, 
en Tanzanie, en Zambie et au Zimbabwe. 

6. Les experts se sont informes aupres de chefs 
d’Etat, de hauts fonctionnaires, d’ONG, de diverses 
parties prenantes, de representants des milieux 
d’affaires, des universites et des medias, de 
particuliers, etc. Ils ont egalement rencontre les parties 
citees dans le rapport, les representants de 
gouvemements et de diverses institutions et entreprises 
privees, ou des particuliers qui avaient fait commente 
le rapport par ecrit. 

7. Le Groupe n’a pas le pouvoir de citer des temoins 
et a done du se contenter des informations que les Etats 
et les autres sources ont bien voulu lui donner. Ils 
attendaient encore des informations d’Afrique du Sud, 
de la Republique-Unie de Tanzanie, de Zambie et du 
Zimbabwe. L’Angola a finalement foumi des 
informations, mais avec un retard considerable. Cette 
circonstance, aggravee par la rigueur des delais qui lui 
etaient impartis, a empeche le Groupe de presenter un 
additif plus complet. 

8. Pendant toutes ces rencontres et tous ses travaux, 
le Groupe a garde a l’esprit les progres du processus de 
paix en RDC, du point de vue de la mise en application 
de l’Accord de cessez-le-feu signe a Lusaka le 
10 juillet 1999 (S/1999/815), plus particulierement, du 
point de vue du Dialogue intercongolais. 

9. Le Groupe s’est efforce de faire droit et de 
repondre aux observations suscitees par le rapport et il 
a reussi a rencontrer la plupart des parties. Cependant, 
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la brievete du temps dont il disposait l’a empeche 
d’epuiser la question. 

II. Perspective historique 

10. Le Groupe tient a insister sur le fait que l’histoire 
de la Republique democratique du Congo (RDC) n’est 
que la longue suite de depredations dont ses richesses 
naturelles et son capital humain ont fait l’objet, quels 
qu’aient ete le regime politique ou le gouvemement en 
place. Cette exploitation, le plus souvent appuyee par 
la force brutale, avait pour but l’enrichissement de 
quelques-uns. Alors que les precieuses ressources du 
pays etaient pillees ou allaient a vau-l’eau, une 
economie informelle faite de troc, de contrebande et de 
trafic de matieres premieres, s’est mise a prosperer 
jusqu’a devenir l’unique moyen de subsistance de la 
plus grande partie de la population. Cette economie a 
renforce les liens ethniques et claniques et les 
structures coloniales entre les provinces du Kivu et les 
Etats voisins, comme le Burundi et le Rwanda, ou le 
Kenya, l’Ouganda et la Republique-Unie de Tanzanie. 
Des reseaux analogues d’echanges informels unissent 
etroitement la province du Katanga a la Zambie et a 
1’Angola. 

11. C’est ainsi qu’un pays vante pour l’abondance de 
ses richesses naturelles s’est retrouve au debut des 
annees 90 dans les rangs des Etats les plus pauvres et 
les plus endettes. Des le debut de la rebellion de 
1’Alliance des forces democratiques pour la liberation 
du Congo-Zaire (AFDL), le President Laurent-Desire 
Kabila a repris a son compte beaucoup des pratiques de 
ses predecesseurs. II a exerce un pouvoir tout a fait 
personnel sur les ressources publiques, sans meme un 
semblant de transparence ou de sens des 
responsabilites. Pratiquement aucune autorite 
directoriale n’etait imposee aux entreprises publiques 
et des contrats accordant n’importe quelle concession 
etaient signes pour produire rapidement des revenus et 
repondre aux exigences politiques et financieres les 
plus criantes. On a vu rapidement se remettre en place 
les figures familieres de la corruption, du clientelisme 
et de l’impunite. C’est dans ce contexte qu’a 
commence la guerre d’aout 1998. 


III. Situation dans la region 
des Grands Lacs 

12. Le cessez-le-feu sur le front tient depuis le 
12 avril 2001. L’Ouganda a commence a retirer 
quelques unites, la Namibie a retire la quasi-totalite des 
siennes. Le degagement sur de nouvelles positions 
defensives, prevu dans l’Accord de cessez-le-feu de 
Lusaka, semble acheve. Cependant, les combats isoles 
n’ont pas cesse, le conflit se depla?ant vers l’est, le 
long des frontieres du Rwanda et du Burundi et du 
littoral du Lac Tanganyika. La plupart de ces 
accrochages opposent les « forces negatives » et les 
groupes armes rwandais et burundais et les milices 
congolaises mai-mai a l’Armee patriotique rwandaise, 
a l’Armee burundaise et aux forces rebelles du RCD- 
Goma. L’Armee pour la liberation du Rwanda (ALIR 
I), ou se regroupent les ex-FAR et les Interahamwe, a 
fait mouvement a travers le massif du Kivu, franchi la 
frontiere et attaque l’Armee patriotique rwandaise. 
Celle-ci a repousse Fincursion. Les operations armees 
les plus recentes se sont centrees sur la ville de Fizi, 
dans le Sud-Kivu, pres du Lac Tanganyika. On a 
egalement signale des accrochages sporadiques entre 
combattants mai-mai et diverses autres formations dans 
le nord-est de la Province orientale et au Nord-Kivu. 
Enfin, des combats auraient eclate entre diverses 
factions des groupes rebelles soutenus par l’Ouganda. 

13. Les efforts de reconciliation et de reunification se 
sont poursuivis. C’est ainsi que s’est tenue a Gaborone, 
en aout 2001, la reunion preparatoire du dialogue 
intercongolais, occasion pour les parties congolaises de 
negocier la transition politique qui fera suite au conflit. 
La reunion a ete marquee par 1’esprit 
d’accommodement et de cooperation et a notamment 
abouti a la signature par tous les participants d’un 
engagement public. Parmi les diverses questions 
auxquelles ceux-ci ont promis de s’atteler, il y a celle 
de la protection des ressources naturelles contre toute 
activite d’exploitation illegale. Le dialogue proprement 
dit a commence en septembre, a Addis-Abeba. Il a ete 
interrompu prematurement pour des raisons 
financieres, mais les pourparlers devraient reprendre en 
decembre en Afrique du Sud. Le Gouvemement de 
Kinshasa a continue d’insister pour que les Mai-Mai 
participent aux negociations. Il y a eu entre le President 
Kabila et les chefs des Etats signataires de 1’Accord de 
cessez-le-feu de Lusaka des conversations qui 
tendaient a instaurer la confiance. En un geste de bonne 
volonte visant a encourager le retrait des militaires 
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rwandais, le President Joseph Kabila a annonce que 
3 000 soldats identifies comme appartenant aux ex- 
FAR et aux Interahamwe dans la province du Katanga 
seraient desarmes et demobilises sous controle de 
l’ONU. 

14. Pour ce qui est de l’exploitation des ressources 
naturelles, le Zimbabwe est le plus actif des pays allies. 
Beaucoup des coentreprises qu’il lance sont en cours 
de montage et arriveront vraisemblablement a leur 
plein developpement avec les capitaux d’investisseurs 
etrangers dont l’absence se fait cruellement sentir. La 
plupart des investisseurs sont des societes offshore et le 
Zimbabwe semble envisager une reduction de l’activite 
de ses forces armees et une intervention plus marquee 
des administrations publiques dans ce domaine 
commercial. Du cote des forces non invitees, les 
reseaux mis en place par les commandants des Forces 
de defense du peuple ougandais (UPDF) ont permis a 
celles-ci de poursuivre leurs activites d’exploitation en 
depit du retrait d’un nombre important de soldats. 
L’Armee patriotique rwandaise continue de tirer de 
l’argent du commerce des richesses naturelles et a le 
faire circuler grace a un mecanisme interne tres 
elabore. 

IV. Exploitation des ressources 
naturelles 

15. Le Groupe d’experts a cherche a savoir si les 
tendances qu’il avait constatees dans son rapport 
avaient evolue, et ses enquetes ont confirme que 
l’exploitation des ressources persistait. Cette 
exploitation est le fait de nombreux acteurs etatiques et 
non etatiques, parmi lesquels des rebelles et des 
groupes armes, et elle est menee sous le couvert de 
diverses entites de fagade afin de dissimuler la vraie 
nature de ces activites. Ces entites de faqade sont 
parfois des coentreprises, mais d’autres activites sont 
menees par les autorites de facto existant dans la 
region, qui entendent exercer les memes pouvoirs et 
assumer les memes responsabilites que le 
gouvemement legitime. D’autres encore prennent des 
formes differentes, qui seront analysees plus loin. Etant 
donne son mandat, le Groupe d’experts a limite son 
examen a certaines ressources materielles bien precises 
telles que la colombotantalite, l’or, le cuivre et le 
cobalt, les diamants, le bois d’oeuvre, qui sont des 
produits qui illustrent les formes actuelles de cette 
exploitation. Choisir de considerer ces ressources a 


egalement permis au Groupe d’experts d’examiner 
certaines des reactions qu’a suscitees son rapport. 

16. Le Groupe d’experts tient egalement a souligner 

un autre aspect tres important de l’exploitation 
constatee, qui n’a pas re?u jusqu’a present l’importance 
qu’il merite. II s’agit de Fexploitation des ressources 
humaines par toutes les parties au conflit, phenomene 
beaucoup plus grave que l’exploitation des ressources 
materielles. Cette forme d’exploitation donne lieu a des 
violations flagrantes et systematiques des droits de 
l’homme dans le peuple congolais. Les ressources 

humaines constituent la richesse la plus importante 
d’un pays, et le Groupe d’experts est fermement 

convaincu qu’il faut que la communaute intemationale 
prete une attention plus grande a cette situation, de 
fa?on que des mesures soient prises d’urgence. 

Coltan (colombotantalite) 

17. Excellent conduct eur, ce mineral metallique 

existe en abondance dans Lest de la Republique 
democratique du Congo (RDC). Sous Feffet de 

Faugmentation de la demande emanant des industries 
de pointe, des secteurs des telecommunications et de 
Faerospatiale, les cours de ce mineral ont atteint un 
sommet historique de plus de 300 dollars la livre 
(660 dollars le kilogramme) en 2000, les cours tombant 
ensuite, durant les six premiers mois de 2001, a des 
niveaux situes entre 44 et 66 dollars le kilo. Ces fortes 
fluctuations, qui s’expliquent par une vive 
augmentation de la production mondiale, en particulier 
en Australie, et par une baisse de la demande, ont 
coincide avec la publication du rapport du Groupe 
d’experts et, selon certaines sources, cette diminution 
de la demande s’expliquerait aussi par le fait que les 
producteurs industriels ont souhaite prendre leurs 
distances avec ce que Fon a appele, apres la 
publication du rapport, le « tantale du sang ». 

18. Les fluctuations du cours du minerai, de meme 
que la publication du rapport du Groupe d’experts, ont 
eu un certain nombre d’effets sur le commerce de ce 
produit a partir de Fest du territoire de la RDC. En 
reponse aux recommandations du Groupe d’experts, un 
projet de loi a ete depose sur le bureau du Congres 
americain en septembre 2001 afin d’interdire 
temporairement les importations de colombotantalite 
depuis certains pays participant aux hostilites dans la 
RDC. Certaines societes americaines qui transforment 
et utilisent le tantale, comme Kemet et Cabot 
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Corporation, ont annule leurs commandes de 
colombotantalite provenant de la region. Le Groupe 
d’experts a egalement confirme que la societe beige 
SOGEM, filiale d’UICORE (l’ex-Union miniere) citee 
dans le rapport, a mis un terme a ses relations avec son 
foumisseur de ce minerai, la MDM sprl, a Bukavu, en 
novembre 2000. La SOGEM, il faut le preciser, operait 
dans la region bien avant que n’eclatent les hostilites. 

19. Ces facteurs ont entraine un changement 
important de la tactique suivie par l’armee rwandaise. 
Des operateurs congolais etaient choisis comme 
partenaires pour s’occuper de ce commerce. En outre, 
les Rwandais ont transfere certains de leurs comptoirs 
qui operaient depuis Bukavu et Goma, pour les 
ramener dans les villes rwandaises de Cyangugu et 
Gsenyi. En outre, la baisse des cours de la 
colombotantalite a entraine une tres nette reduction des 
recettes des groupes rebelles congolais tels que le 
RCD-Goma. Par exemple, le Groupe d’experts a appris 
qu’un seul des six comptoirs d’achat restant etait en 
mesure de verser sa contribution obligatoire au RCD- 
Goma. Le groupe rebelle, de ce fait, a eu recours a 
d’autres moyens de reunir des fonds. Ses responsables 
exigent retroactivement des impots plus lourds des 
entreprises locales et ont impose des droits de douane 
plus eleves. Desesperement a cours de fonds, le RCD- 
Goma a meme commence a imposer des droits de 
douane sur les secours humanitaires introduits dans la 
region par les organismes humanitaires. 

20. Les reseaux de transport ont ete restructures 
depuis la publication du rapport. La Sabena a cesse de 
transporter du coltan a partir de Kigali. Le transporteur 
neerlandais Martinair a pris sa place et achemine 
actuellement le minerai depuis Kigali, deux fois par 
semaine, jusqu’a Amsterdam. Une compagnie de fret 
ougandaise, la DAS Air, transporterait egalement du 
coltan entre Bukavu ou Goma et l’Europe, via Kigali. 
Des compagnies aeriennes relevant d’interets sud- 
africains transporteraient egalement du coltan, 
directement depuis la region de Kivu, ou par Kigali, 
vers l’Afrique du Sud. Le Groupe d’experts a ete 
informe par Interfreight que cette societe, en mai 2001, 
avait cesse de transporter du coltan. Interfreight est la 
societe qui avant le conflit avait acquis 80 % de la 
compagnie de transport est-africaine Panalpina. Bien 
que celle-ci detienne seulement 20 % des parts, 
Interfreight continue a utiliser les documents de 
transport de Panalpina, de sorte que, dans son rapport, 


le Groupe d’experts designe Panalpina comme l’agent 
d’Interfreight. 

21. Les modalites de l’acheminement de la 
colombotantalite ont parfois change, mais sont aussi 
parfois restees les memes. Le coltan provenant de la 
RDC sort d’Afrique principalement par Kigali et entre 
en Europe principalement par Ostende et Anvers. Dans 
le cas du transport par mer, moyen de transport le 
moins couteux, c’est la societe frangaise SDV- 
TRANSINTRA qui, encore actuellement, transporte le 
coltan de Kigali a Mombassa et Dar es-Salaam, ou le 
minerai est ensuite transporte par mer par une autre 
societe franchise, la Safmarine, jusqu’a Anvers ou 
Ostende. 

22. Le Groupe d’experts a egalement appris qu’une 
grande quantite de coltan est transportee d’Ostende ou 
Anvers jusqu’a Hambourg et le Groupe d’experts a 
appris aupres de sources dignes de foi que ce minerai 
est ensuite transporte jusqu’a l’usine de traitement du 
tantale situee a Ulba, au Kazakhstan. Selon les termes 
de l’accord conclu en 1997 entre la societe suisse 
Finconcord et l’etablissement d’Ulba, Finconcord vend 
l’alliage a ses clients en Europe, aux Etats-Unis et au 
Japon. Faute d’avoir regie ses impots, la societe 
Finconcord, qui commercialisait le minerai transforme 
par l’usine d’Ulba, a ete remplacee, apres une enquete 
de police realisee au Kazakhstan, par Finmining, 
societe qui reste neanmoins dirigee par la meme 
personne. Le Groupe d’experts tient a signaler qu’il a 
contacte le Gouvemement kazakh pour verifier 
l’information relative au transport du coltan, mais n’a 
pas requ de reponse des autorites kazakhes. 

23. Le Gouvemement rwandais, desireux de repondre 
a certaines indications relatives au coltan figurant dans 
le rapport du Groupe d’experts, a fait valoir que les 
chiffres de sa production de ce minerai sont 
compatibles avec le niveau total de ses exportations, et 
que ses affirmations sont etayees par des certificats 
d’origine. Cependant, le Groupe d’experts n’a pu 
concilier les differentes statistiques qui lui ont ete 
presentees. Le Gouvemement rwandais a egalement 
fait savoir que les disparites observees entre sa 
production enregistree de coltan et ses exportations 
resultaient du retraitement de residus metalliferes 
encore stockes dans ce pays. Ces quantites de coltan, 
d’assez mediocre teneur, connues sous le nom de 
« production secondaire », figurent dans les statistiques 
d’exportation mais non dans celles de la production. Le 
Gouvemement rwandais a fait valoir aussi que du 
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coltan etait importe pour alimenter les usines de 
traitement rwandaises, qui ont des capacites en 
excedent, bien que les autorites rwandaises n’aient pu 
preciser au Groupe d’experts comment ces quantites se 
refletaient dans les statistiques communiquees. Aucun 
certificat d’origine n’a ete presente a cet effet. En 
outre, dans l’ensemble, les donnees presentees par le 
Gouvemement rwandais relativement a sa production 
et a ses exportations de coltan, en particular les 
statistiques foumies par la Banque nationale du 
Rwanda sur le volume annuel et la valeur annuelle des 
exportations de coltan, ne sont pas coherentes. 
Cependant, la tendance generale que revelent ces 
statistiques est que les exportations de coltan du 
Rwanda ont pratiquement triple entre 1998 et 2000. 

24. Le Gouvemement de la Republique-Unie de 
Tanzanie et les autorites portuaires tanzaniennes ont 
egalement nie avec insistance que du coltan provenant 
de la RDC fut exporte par Dar es-Salaam. Cependant, 
le Groupe d’experts dispose d’informations dignes de 
foi prouvant le contraire. Ces informations font etat par 
exemple de l’expedition d’un conteneur de coltan qui a 
quitte Dar es-Salaam le 13 juillet 2001 a bord de la 
Karina, un navire de la Safmarine, a destination de 
Hambourg, via Anvers. 

25. Le coltan est un melange dont un element, le 
niobium (l’ancien columbium) est produit par la societe 
congolaise SOMIKIVU, au nord-ouest de Goma, 
region actuellement controlee par le groupe rebelle 
RCD-Goma. Dans le rapport du Groupe d’experts, on 
signalait qu’un pret bonifie de 500 000 deutsche marks 
accorde par le Gouvemement allemand a un citoyen 
allemand du nom de Karl Heinz Albers, actuellement 
Directeur de la SOMIKIVU, lui a permis d’accroitre la 
capacite de sa societe. Le Gouvemement allemand a 
ensuite precise cette information et a declare qu’il 
s’agissait d’un paiement resultant de la garantie 
federale accordee a l’actionnaire ayant realise 
l’investissement initial dans la societe de droit 
allemand « Gesellschaft fur Elektrometallurgie mbh, de 
Nuremberg ». Ce pret avait ete accorde dans les annees 
80 et « l’investisseur devait etre couvert, au debut des 
annees 90, contre les pertes pouvant resulter des 
guerres ayant eclate dans l’est de la Republique 
democratique du Congo ». Le Gouvemement allemand 
a souligne qu’il n’offrait pas de « mesures de soutien 
du commerce international» a la SOMIKIVU ou a 
toute autre societe nommee dans le rapport. 


L’or 

26. On trouve dans le nord-est et l’est du Congo, dans 
les provinces de Kivu, de Maniema et d’lturi, 
d’importants depots auriferes. Durant les demiers jours 
du gouvemement Mobutu, c’etait meme le seul produit 
mineral dont les ventes augmentaient. A la suite d’une 
premiere tentative visant a privatiser les mines d’or, 
par la creation de coentreprises, l’extraction 
industrielle de l’or s’est pratiquement arretee apres le 
debut de la guerre civile en 1996. Cependant, 
l’extraction artisanale de l’or s’est poursuivie jusqu’a 
ce jour a grande echelle. 

27. Le rapport du Groupe d’experts jette quelque 
lumiere sur les activites d’extraction d’or menees par 
l’armee ougandaise, qui a pris le controle de cette zone 
riche en depots auriferes. La forte augmentation des 
exportations d’or de l’Ouganda, qui depassent 
nettement la production nationale, est une autre 
indication que cet or est transports par des elements 
des forces armees de l’Ouganda jusqu’a Kampala, et 
que cet or est exporte a partir de cette ville. Le 
Gouvemement ougandais a conteste les constatations 
consignees dans le rapport du Groupe d’experts, 
attribuant 1’augmentation de ses exportations d’or a la 
politique de liberalisation des ventes et des 
exportations d’or, adoptee en 1993, qui a permis aux 
orpailleurs ougandais de conserver les devises fortes 
resultant de ces ventes. Etant donne que l’or peut 
facilement sortir d’Ouganda par contrebande, selon les 
autorites ougandaises, l’Ouganda est devenu la 
destination d’election pour l’or produit par les 
orpailleurs de toute la region. 

28. La disparite entre les chiffres relatifs aux 
exportations d’or communiques par le Ministere de 
l’energie et du developpement mineral et ceux etablis 
par le Ministere des finances ougandais a ete attribute 
au fait que les premiers tiennent compte des quotas 
fixes pour la production de societes ougandaises 
autorisees a exporter. Celles-ci sont autorisees a 
acheter de l’or aux orpailleurs, dont le volume total 
apparait sur les permis d’exportation. Une contrebande 
d’or a petite echelle explique peut-etre les disparites 
constatees entre les chiffres de production et les 
chiffres d’exportation d’or de l’Ouganda, mais le 
Groupe d’experts dispose d’informations montrant 
qu’au nord-est l’extraction artisanale de l’or par les 
forces armees ougandaises et par le RCD-ML, ainsi 
que par l’ephemere coalition de rebelles LLC, se 
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poursuit. Dans la zone de Kilo-moto par exemple, 
l’exploitation des mines de Gorumbwa et de Durba est 
desormais sous le controle des forces armees 
ougandaises et du RCD-ML. La mine de Malaka 
emploierait 10 000 orpailleurs et produirait pour 
10 000 dollars d’or par jour. L’or ainsi extrait est 
ensuite vendu par le comptoir Victoria a Kampala. 

29. L’or produit dans la Republique democratique du 
Congo transite egalement par Bujumbura, au Burundi. 
Le Groupe d’experts a appris aupres de fonctionnaires 
et d’hommes d’affaires, a Bujumbura, que la 
contrebande d’or se poursuivait par les villes de 
Bukavu, Fizi Baraka et Uvira, et qu’il s’agit d’une 
activite traditionnelle qui s’exp lique par la facilite de 
passer les frontieres du Burundi et par la capacite de 
l’aeroport de Bujumbura, qui peut accueillir de gros 
avions cargos. A Bujumbura, les intermediaries venant 
de pays tels que le Senegal, le Pakistan ou la Grece 
achetent cet or de contrebande, qu’ils transportent 
ensuite en personne en Europe ou vers d’autres 
destinations. 

Le cuivre et le cobalt 

30. La Gecamines, principale societe miniere de la 
Republique democratique du Congo, qui etait autrefois 
une entreprise d’Etat, dispose de concessions dans la 
province du Katanga, controlee par le Gouvernement 
congolais, et ou se trouverait l’un des plus riches 
gisements de cuivre et de cobalt au monde. Les 
detoumements, le vol, les pillages, la mauvaise gestion 
et l’absence d’investissements ont ruine ce qui etait 
l’un des fleurons de l’economie congolaise et qui 
assurait autrefois 70 % des recettes d’exportation du 
pays, et la production ne depasse actuellement pas un 
dixieme seulement de la capacite anterieure. 

31. Des societes australiennes, americaines, 
canadiennes, beiges et sud-africaines ont cree des 
coentreprises dans les concessions de la Gecamines, 
mais le Gouvernement congolais a utilise la Gecamines 
principalement pour conserver l’aide du Zimbabwe. Le 
Zimbabween Billy Rautenbach a ete nomme directeur 
general de la Gecamines en novembre 1998 apres une 
visite a Harare du President Laurent Kabila. Aux 
termes de l’accord ainsi conclu, certaines des 
meilleures mines de cobalt de la Gecamines ont ete 
transferees a une coentreprise reunissant la Ridgepoint 
Overseas Development Ltd. de M. Rautenbach et le 
Groupe minier central, societe congolaise controlee par 


M. Pierre-Victor Mpoyo qui etait alors Ministre d’Etat. 
M. Rautenbach a egalement rempli la fonction de 
directeur general de la coentreprise, ce qui est 
manifestement un conflit d’interets. Le Groupe 
d’experts a appris que la decision de l’ex-President 
Laurent-Desire Kabila de nommer M. Rautenbach - un 
homme n’ayant aucune experience de l’extraction 
miniere mais ayant des liens etroits avec le parti 
ZANU-PF du Zimbabwe - a ete prise a la demande du 
President Mugabe durant cette visite. 

32. Cependant, l’ancien President Laurent-Desire 
Kabila a remplace M. Rautenbach par l’homme 
d’affaires beige Georges Forrest en mars 1999, le 
premier n’ayant pas remis au Gouvernement congolais 
sa part des profits realises par la coentreprise. Le 
President Kabila l’avait alors accuse d’avoir transfere 
des benefices a une societe ecran, et d’avoir constitue 
des stocks de cobalt en Afrique du Sud. Les livraisons 
de cobalt avaient, semble-t-il, ete saisies a Durban pour 
regler les creanciers sud-africains de la Gecamines. 
M. Rautenbach a depuis entame une action judiciaire 
contre le Gouvernement congolais. 

33. A la demande instante des autorites 
zimbabweennes, en janvier 2001, M. John Bredenkamp 
et sa societe, la Tremalt Ltd., a constitue une 
coentreprise avec la Gecamines, la Kababancola 
Mining Company (KMC). Celle-ci se voit accordee 
pour 25 ans une concession representant les gisements 
les plus interessants de la Gecamines. M. Bredenkamp, 
qui a promis d’investir 50 millions de dollars dans les 
operations d’extraction miniere, controle 80 % de cette 
entreprise commune. Les benefices que fera sa societe 
seront partages entre le Gouvernement de la RDC 
(68 %) et la Tremalt (32 %). 

34. La direction de la Gecamines a change de mains a 
nouveau apres un audit de toutes les entreprises d’Etat 
congolaises. Le Ministre rattache a la presidence, qui 
dispose d’un droit de controle sur toutes les entreprises 
publiques en raison d’un autre poste ministeriel qu’il 
detient, celui de Ministre du portefeuille, a fait 
proceder, cette annee, a un audit de ces entreprises. Cet 
audit a revele de graves fautes de gestion et aurait 
amene les autorites congolaises a licencier plusieurs 
cadres superieurs des entreprises publiques en aout 
2001. Un neveu du Ministre a par la suite ete nomme a 
un poste influent au nouveau comite charge de gerer la 
Gecamines. 
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35. Comme autrefois, la Gecamines continue a etre 
une source d’importantes recettes pour le 
Gouvemement congolais. Cependant, sa capacite de 
produire des recettes ne decoule plus principalement de 
sa production effective, comme c’etait le cas au debut 
du regime du President Mobutu. Au contraire, les 
recettes viennent principalement des versements 
initiaux effectues par des partenaires potentiels 
etrangers dans des coentreprises d’exploitation miniere 
en echange de concessions. Le Groupe d’experts a ainsi 
etabli que le montant de ces versements est l’une des 
considerations primordiales, quand le Gouvemement 
congolais, qui a un pressant besoin d’especes, accorde 
des concessions minieres. De ce fait, les activites 
d’extraction miniere de cuivre et de cobalt de la 
Gecamines sont actuellement des operations qui ne 
sont pas viables a terme et qui presentent des dangers 
graves pour l’environnement. C’est dire que I’avenir de 
ce qui etait autrefois un des poles majeurs de 
l’economie congolaise parait bien sombre. 

Diamants 

36. En raison de l’importance de leur production et 
de la stabilite relative de leurs prix, il est maintenant 
etabli que les diamants ont joue un role important dans 
les conflits en Afrique. En Angola et en Sierra Leone, 
les « diamants de la guerre », extraits dans les secteurs 
controles par les rebelles 1 ont foumi le motif de 
certaines des guerres civiles les plus longues et les plus 
sanglantes sur le continent et permis de les poursuivre. 
La Republique democratique du Congo (RDC) ne fait 
pas exception. A ce sujet, le Groupe d’experts souligne 
Limportance des efforts deployes par les parties 
associees au processus de Kimberley, afin de mettre au 
point un cadre reglementaire international visant a 
empecher l’ecoulement et le commerce des diamants 
issus des conflits par les circuits professionnels 
legitimes. Le Gouvemement de la RDC a recemment 
commence a contribuer a ces efforts. 

37. En 1998, l’ancien Gouvemeur de la province du 
Kasai oriental, Jean-Charles Okoto, a ete nomme 
Directeur general de la Societe miniere de Bakwanga 


1 Diamants provenant des secteurs controles par des forces 
ou factions opposees aux gouvemements legitimes 
reconnus par la communaute internationale et utilises 
pour financer des operations militaires contre ces 
gouvemements ou en contravention des decisions du 
Conseil de securite. 


(MIBA). D’apres les statistiques obtenues par le 
Groupe d’experts, si les diamants industriels et de 
qualite secondaire ont toujours represente plus de 90 % 
de la production de cette societe au cours des 
10 demieres annees, la petite partie de pierres de 
qualite superieure, qui representait environ 4 % de la 
production, a diminue progressivement depuis 1999. 
En 2001, ces pierres representaient a peine 1,8 % de la 
production totale. Ces donnees, de meme que les 
informations provenant de sources extremement 
ftables, indiquent qu’une grande partie de la production 
de diamants de tres haute qualite de la MIBA est 
detoumee et vendue a des fins de profit personnel par 
des cadres superieurs de cette societe et peut-etre par 
des representants du Gouvemement. Le Groupe 
d’experts pense, sur la base de rapports credibles 
independants, qu’une partie de ces gemmes detoumees 
sort clandestinement par l’Afrique du Sud pour etre 
vendue dans des pays tiers. Des informations credibles 
indiquent egalement que les autorites congolaises 
recuperent regulierement des millions de dollars 
provenant des ventes de la MIBA. Dans certains cas, 
les fonds sont transferes directement du compte de la 
MIBA a Bruxelles a la Banque Belgolaise. Suivant de 
nombreuses allegations, que le Groupe n’a pu verifier, 
les diamants des forces rebelles angolaises de l’UNITA 
sont blanchis par le biais de la MIBA par adjudication. 

38. L’une des principales coentreprises auxquelles 
sont associees les Forces de defense zimbabweennes 
est la concession diamantifere Sengamines. La 
concession de 25 ans represente manifestement les plus 
riches gisements du patrimoine de la MIBA, avec une 
valeur de production potentielle estimee a plusieurs 
milliards de dollars. 

39. La coentreprise prevoyait initialement un 
partenariat entre la societe OSLEG (Operation 
Sovereign Legitimacy), controlee par les Forces de 
defense zimbabweennes, et la societe congolaise 
COMIEX-Congo. Cette demiere est une societe a 
participation publique et privee, qui agit en tant que 
plate-forme principale du Gouvemement pour les 
transactions commerciales et maintiendrait des liens 
avec la presidence et les principaux ministres. La 
coentreprise resultant de cette association, la COSLEG, 
ne disposait ni du capital ni des competences 
necessaires pour exploiter pleinement le potentiel de la 
concession. Conformement a un mode d’operations 
suivi pour tous les investissements commerciaux du 
Zimbabwe dans la RDC, un appui technique et 
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financier a ete sollicite aupres d’une partie tierce. Dans 
ce cas, la partie en question etait Oryx Natural 
Resources, societe anglo-omanaise 2 . 

40. La structure financiere de Sengamines demeure 
relativement obscure. Les informations obtenues des 
representants de cette societe et de COMIEX en RDC 
indiquaient qu’Oryx possedait 49 % du capital, 
COMIEX 33,8 % et la MIBA 16 %. Les parts sociales 
restantes (1,2 %) sont reparties entre plusieurs 
personnes, dont le Ministre de la securite publique. Les 
representants de Sengamines ont egalement dit au 
Groupe d’experts que la societe COMIEX serait bientot 
dissoute et que la part du Gouvemement dans 
l’entreprise serait controlee par le Ministere du 
portefeuille. Toutefois, dans un document concernant 
un rachat inverse prevu d’Oryx Natural Resources en 
2000, il est fait reference a la repartition des 
« benefices distribuables » de la concession sur la base 
suivante : 40 % au groupe Oryx, 20 % a OSLEG et 
20 % a COMIEX-COSLEG. Suivant ce scenario, les 
partenaires congolais seraient considerablement 
marginalises, en particulier la MIBA. La coentreprise 
separee Oryx-Zimcon, comprenant encore une autre 
societe controlee par les Forces de defense 
zimbabweennes, est decrite comme detenant 90 % des 
droits d’exploitation de la concession. De nombreuses 
sources bien informees ont souligne au Groupe 
d’experts que la concession attribute a la societe 
Sengamines etait la demiere reserve strategique de 
diamants de la MIBA et que cette societe avait ete 
affaiblie de maniere irreparable par la perte de cette 
concession. Certaines sources ont meme affirme que 
l’octroi de cette concession annongait la liquidation de 
la MIBA, Sengamines remplagant cette societe en tant 
que nouveau premier producteur de diamants de la 
RDC. 

41. Tandis que le partenaire congolais foumit les 
ressources a exploiter, Oryx apporte le capital et les 
competences necessaires. Par l’intermediaire 
d’Abadiam, son agent a Anvers, la societe est aussi 
directement associee au processus de 
commercialisation. Bien que recevant une part 
importante des benefices, la partie zimbabweenne 
associee a cette coentreprise complexe n’a 
apparemment d’autre role que d’assurer le deployment 
strategique de soldats dans la region du Kasai riche en 


2 La societe, dirigee par un entrepreneur omanais, est 
immatriculee aux lies Ca'imanes. 


diamants. Cette region est connue pour ses tendances 
secessionnistes et pour constituer le bastion du 
dirigeant populaire de l’opposition, Etienne Tshisekedi, 
de l’Union pour la democratic et le progres social 
(UPDS). 

42. On estime qu’un tiers de la production totale de 
diamants bruts dans la RDC, evaluee a 300 millions de 
dollars par an, est exporte en contrebande vers la 
Republique centrafricaine et la Republique du Congo, 
en raison des droits d’exportation beaucoup plus bas 
pratiques dans ces pays. Un pourcentage important de 
ces diamants se retrouve egalement en Afrique du Sud. 
A partir de ces points de transit, le Groupe d’experts 
est d’avis que la plupart des pierres sont exportees vers 
les grands centres de commerce des diamants en 
Belgique, aux Pays-Bas, en Israel et au Royaume-Uni. 
Les centres plus petits a Maurice, en Inde et a Dubai 
(Emirats arabes unis) recevraient une part moins 
importante. Le nouveau code minier du Gouvemement 
congolais, actuellement elabore avec l’assistance de la 
Banque mondiale et les avis du Conseil mondial du 
diamant, devrait permettre de trouver une solution au 
probleme des lourdes taxes frappant les exportations de 
diamants, imposees par le Gouvemement, dont les 
rentrees fiscales sont tres nettement insuffisantes, taxes 
qui encouragent ce commerce illicite. 

43. En suivant la piste des exportations de diamants 
par les societes zimbabweennes etablies en RDC, le 
Groupe d’experts a appris du Ministere zimbabween 
des mines que 1’importation de diamants bruts au 
Zimbabwe etait interdite. Cette information a ete 
corroboree par les donnees provenant d’autres sources 
credibles, qui ne montraient aucune importation de 
diamants en provenance du Zimbabwe. Le Groupe a pu 
etablir que ces diamants etaient traites par la societe 
Petra Diamonds Ltd. 3 , dont le siege est en Afrique du 
Sud, qui controle maintenant Oryx Natural Resources, 
a la suite d’un rachat inverse en 2000. 

44. Les diamants provenant de 1’exploitation 
artisanale dans le secteur nord de Kisangani ont foumi 


3 Petra Diamonds Ltd. est en fait immatriculee aux 
Bermudes, bien que la majeure partie de ses operations 
et de ses avoirs soient en Afrique du Sud. La societe a 
egalement des filiales et des concessions, certaines etant 
actives et d’autres non, en Namibie, au Botswana et en 
Angola. Parmi les directeurs figure un ancien diplomate 
americain et un representant du Gouvemement omanais, 
ainsi qu’un haut fonctionnaire du Secretariat du 
Commonwealth. 
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une source de revenus aux rebelles, a l’Armee 
patriotique rwandaise, aux Forces armees ougandaises, 
leur permettant de poursuivre le conflit. Les taux 
d’imposition combines eleves appliques par le groupe 
rebelle du RCD-Goma et l’Armee patriotique 
rwandaise ont entraine une reorientation de 
l’exploitation des diamants dans ce secteur vers 
Kampala ou les taux sont plus bas. Les donnees sur les 
exportations de diamants ougandaises confirment cette 
situation. De 1987 a 1996, aucune exportation de 
diamants par l’Ouganda n’a ete enregistree pour ce 
marche. Entre 1997 et 2000, les exportations 
d’Ouganda se situaient entre 2 000 et 11 000 carats, 
avec des valeurs pouvant atteindre 1,7 million de 
dollars par an. Les chiffres pour 2001, extrapoles des 
ventes des huit premiers mois, montrent que les 
exportations de diamants ougandaises vers Anvers sont 
estimees a 35 000 carats, pour une valeur de 
3,8 millions de dollars. 

45. Afin de mieux comprendre les activites 
d’exploitation des diamants poursuivies dans les 
territoires controles et occupes par les rebelles, le 
Groupe d’experts a examine plus en detail les activites 
du comptoir Belco-Diamant a Kisangani. A la suite de 
l’annulation par 1’administration rebelle du monopole 
sur les exportations de diamants accorde a M. Nassour 
a Kisangani, le comptoir Belco a ete etabli; il est 
controle par M. Lukasa, ancien Ministre du President 
Mobutu, et Emile Serphati, et a ete autorise a exporter 
des diamants par l’administration rebelle. Bien que 
Belco acquitte une taxe d’exportation de 5 % au 
Ministere des mines controle par le RCD, le Groupe 
d’experts a ete informe qu’une taxe de 10 % etait 
egalement perque sur le comptoir par le Bureau Congo 
a Kigali. Des acheteurs comme Arslanian Freres 
achetent des diamants a Belco, qui sont ensuite 
expedies directement a Anvers (Belgique). Comme il 
n’existe pas de regime de sanctions contre les diamants 
en provenance de la RDC, le Conseil superieur du 
diamant a Anvers a inspect et approuve les 
importations de diamants de Arslanian Freres en 
provenance du secteur de Kisangani controle par les 
rebelles. Le proprietaire, Raff! Arslanian, a declare au 
Groupe d’experts que la societe Arslanian Freres avait 
cesse toute importation aupres de la societe Belco en 
mai 2001 et presente des recepisses a l’appui de ces 
affirmations. 

46. Des statistiques provenant de sources credibles 
ont egalement fait apparaitre que les exportations de 


diamants du Rwanda a destination d’Anvers n’avaient 
pas augment, contrairement a celles de l’Ouganda. 
Elies ont montre au Groupe d’experts que la raison 
etait le taux d’imposition relativement eleve (10%) 
applique aux exportations de diamants de la 
Republique democratique du Congo par le Bureau 
Congo du Rwanda, auquel s’ajoutait la taxe de 5 % 
perfue par l’administration rebelle congolaise. Ces 
taxes ont pousse de nombreuses societes d’exploitation 
artisanales du secteur de Kisangani a ecouler 
clandestinement leur production par la Republique 
centrafricaine et la Republique du Congo. Les diamants 
seraient egalement transports par des negociants 
asiatiques et libanais operant dans la region orientale 
vers l’Afrique du Sud, la Belgique et d’autres pays 
europeens. 

47. La Belgique, de meme que le Conseil superieur 
du diamant a Anvers, a pris des mesures energiques 
afin de mettre un terme aux importations de diamants 
issus des zones de conflit, en particulier de l’Angola et 
de la Sierra Leone, en instituant des controles 
rigoureux et en jouant un role de premier plan dans la 
mise au point et l’adoption d’un systeme de 
certification international. Elies demeurent toutefois 
une destination importante pour ces diamants du sang, 
car les autres pays de l’Union europeenne n’appliquent 
pas de controles analogues. Une autre question connexe 
soulevee dans le processus de Kimberley est la 
difficult d’adapter un regime de certification et 
d’inspection aux procedures douanieres et autres 
procedures commerciales d’un marche integre unique 
comme l’Union europeenne. 

Bois d’oeuvre 

48. La Republique democratique du Congo (RDC) est 
dote de certaines des meilleures essences feuillues du 
monde. La majeure partie des produits du bois 
provenant de l’est du pays etait generalement expediee 
par le fleuve Congo a Kinshasa pour etre exportee. Le 
Groupe d’experts a toutefois appris que depuis le debut 
de la guerre de 1998, les societes d’exploitation 
forestiere dans la region orientale utilisaient le port de 
Mombassa au Kenya pour leurs exportations. Bien que 
le Groupe dispose d’elements de preuve attestant que le 
bois provenant de l’est de la RDC est export a la fois 
du port de Dar es-Salaam et par Kampala vers le port 
de Mombassa, les Gouvemements tanzanien et 
ougandais niaient que ces exportations aient transit 
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par leur pays. Toutefois, les informations foumies au 
Groupe d’experts prouvent que le bois traite a Mangina 
(Nord-Kivu) transite par l’Ouganda en direction de 
Mombassa et est transporte par la societe de fret TMK. 
En ce qui conceme la Republique-Unie de Tanzanie, le 
Groupe a obtenu des documents indiquant clairement 
que, pendant la periode de decembre 2000 a mars 2001, 
au moins deux expeditions de bois en provenance de la 
RDC avaient transite par la Republique-Unie de 
Tanzanie, par voie ferree, de Kigoma jusqu’au port de 
Dar es-Salaam. Les documents montrent egalement que 
les deux expeditions devaient transite par le port. Les 
chargements ont btb destines a des societes en Grece et 
en Belgique. 

49. L’exploitation du bois d’oeuvre se poursuit 
egalement dans les territoires controles par le 
Gouvemement. En 2000, la COSLEG, coentreprise 
creee par la societe OSLEG, controlee par les forces de 
defense zimbabweennes, et COMIEX ont constitue une 
filiale, Societe congolaise d’exploitation du bois 
(SOCEBO) pour 1’exploitation et la commercialisation 
du bois en RDC. Cette societe a ete creee afin de 
« contribuer a Teffort de guerre dans le cadre de la 
cooperation Sud-Sud ». 

50. Le Groupe d’experts a recueilli des informations 
contradictoires concemant la superficie exacte des 
concessions attributes a la coentreprise, de meme que 
son statut operationnel et ses strategies 
d’investissement. Des representants de la SOCEBO lui 
ont dit que six concessions avaient ete demandees dans 
les provinces du Bandundu, du Bas-Congo, du Kasai et 
du Katanga, representant au total 1,1 million 
d’hectares. Toutefois, LONG britannique Global 
Witness signale que quatre concessions, representant 
une superficie totale de 33 millions d’hectares, ont ete 
attributes, faisant de cette socittt la plus grande 
entreprise d’exploitation du bois du monde. D’aprts 
l’organisation, ces concessions reprbsentent 15% du 
territoire national. Ses statuts indiquent que la 
COSLEG dttient 98,8 % du capital de la coentreprise, 
les parts sociales restantes (1,2 %) ttant rtparties entre 
Mawapanga Mwana Nanga, Abdoulaye Yerodia 
Ndombasi, Godefroid Tchamlesso, Charles 
Dauramanzi, Collins Phiri et Francis Zvinavashe. 

51. D’aprts certaines sources, le bois en provenance 
des concessions du Kasai et du Katanga serait 
achemint par train de Lubumbashi par la Zambie 
jusqu’au port de Durban (Afrique du Sud), d’ou il 
serait exportt vers l’Asie, l’Europe et les Etats-Unis 


d’Amerique. Le Groupe d’experts a tgalement regu des 
informations trts crtdibles indiquant que les marchts 
cibles de la SOCEBO comprenaient l’Afrique du Sud. 

52. Lors d’une reunion tenue a Harare, le Prtsident 
Mugabe a dit au Groupe d’experts que la SOCEBO 
devait commencer ses activitbs d’abattage en mai 2001, 
mais que celles-ci avaient btb retardbes en raison d’une 
incapacitb d’acquitter au Service des impots du 
Zimbabwe les droits de douane applicables aux 
machines importtes a cette fin. Le Groupe a tgalement 
regu des informations crtdibles indiquant que le capital 
de dtmarrage, d’un montant de 600 000 dollars, devant 
servir a financer les opbrations de la SOCEBO, avait 
btb dbtoumb par des representants du bureau d’achat de 
diamants, Minerals Business Company (MBC), autre 
filiale de la COSLEG. Le Groupe a appris que 
l’enquete de police sur la disparition de ces fonds avait 
btb suspendue. 

53. D’importants investissements demeureront 
necessaires pour que la societe puisse atteindre ses 
objectifs - d’un montant de plus de 5 millions de 
dollars, suivant son plan d’operations. Le Groupe n’a 
pas pu verifier les informations selon lesquelles les 
Forces de defense zimbabweennes auraient contacte 
des investisseurs malaisiens, libanais et frangais en vue 
d’etudier la possibilite de creer des coentreprises pour 
exploiter ces concessions. 

54. Toutefois, d’apres les informations foumies par la 
SOCEBO, en juillet 2001, une coentreprise a btb creee 
avec la societe Western Hemisphere Capital 
Management (WHCM) decrite par certains comme 
etant une societe britannique sise a Harare. La societe 
SAB-Congo a btb creee pour exploiter l’une des 
concessions dans la province du Katanga. La societe 
WHCM, qui foumit le capital et le materiel 
necessaires, detient actuellement 60 % du capital, la 
SOCEBO 35 % et l’lnstitut national pour l’etude et la 
recherche agronomique (INERA), institut de recherche 
agronomique gere par l’Etat congolais, 5 %. La duree 
de ce contrat est de 10 ans. Les premieres ventes de 
bois par cette societe sont prevues pour novembre 
2001. Le Groupe d’experts n’a pu etablir si la societe 
WHCM etait liee a la Western Hemisphere Resource 
Exploration 4 , qui a recemment cree une coentreprise 
d’extraction de diamant avec la COSLEG et la Societe 
congolaise d’exploitation miniere (SCEM). La 


4 Cette societe est immatriculee dans l’ile de Man et 
d’apres ses statuts son proprietaire est Elkin Planim. 


0163002f.doc 


13 




S/2001/1072 


SOCEBO poursuit egalement des negociations avec 
Assetfin, societe zimbabweenne controlee par Time 
Bank, en vue d’un arrangement similaire pour une 
autre concession. 

55. La direction de la SOCEBO a dit au Groupe 
d’experts, lors d’un entretien qui a eu lieu en septembre 
a Kinshasa, que, si elle continuait de rechercher des 
investisseurs, elle exportait actuellement du bois achete 
a de petites societes d’exploitation locales. Elle a 
egalement engage une procedure afin d’annuler un 
contrat de partenariat avec une societe d’exploitation 
congolaise privee pour sa concession dans le Bas- 
Congo, decrite comme « non rentable ». Si la direction 
de la SOCEBO a donne l’image d’une societe luttant 
encore pour lancer ses operations et accablee de dettes 
et d’arrieres d’impots, le Groupe d’experts a requ des 
informations credibles indiquant que le personnel 
militaire zimbabween poursuivait des operations 
d’exploitation intensives du bois dans la concession de 
la SOCEBO au Katanga, apparemment en conjonction 
avec la SAB-Congo. 

V. Liens existant entre l’exploitation 
des ressources et la poursuite 
du conflit 

Aper^u general 

56. En procedant a des enquetes, le Groupe d’experts 
a essaye de determiner dans quelle mesure 
l’exploitation des ressources naturelles et autres 
richesses etait le veritable mobile des activites de 
chacune des parties au conflit dans la Republique 
democratique du Congo (RDC), et dans quelle mesure 
cette exploitation foumissait les moyens de poursuivre 
le conflit. Ce faisant, il a analyse les faits nouveaux 
survenus dans le conflit et leurs incidences sur les 
activites en matiere d’exploitation. II a ensuite evalue 
separement les activites des differents Etats qui 
participent au processus d’exploitation. 

Les faits nouveaux et leurs incidences 

57. Les affrontements qui ont eu lieu au cours des 
sept demiers mois dans la region orientale et au Kivu 
entre les Mai-Mai', qui semblent etre mieux equipes et 
mieux coordonnes qu’avant, et l’UPDF et le groupe 
rebelle MLC paraissent etre directement lies aux efforts 
faits pour controler l’exploitation du coltan et de l’or. 
De brefs combats qui avaient pour enjeu l'acces aux 
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mines de coltan ont egalement oppose les Mai-Mai et 
l’APR dans toute la region du Kivu. Le Groupe 
d’experts pense que les luttes intestines qui ont eu lieu 
au cours des demiers mois entre les groupes rebelles 
congolais et qui ont provoque des scissions a l’interieur 
de ces groupes et, a Foccasion, des flambees de 
violence, sont liees a la lutte pour le controle des mines 
de coltan, d’or et de diamants dans les regions de Beni 
et de Bafwasende. 

58. Le Groupe d’experts a requ des informations 
fiables corroborant des rapports de sources 
independantes selon lesquels le Zimbabwe appuie les 
forces rebelles burundaises FDD en leur foumissant 
des armes et des conseils d’experts. Selon de 
nombreuses sources dignes de foi, les FDD sont 
formees par les Forces de defense zimbabweennes a 
Lubumbashi, ou elles ont leur quartier general et ou se 
trouvent les exploitations de cuivre et de cobalt dans 
lesquelles le Zimbabwe a des interets. Le fait que les 
forces de l’Armee pour la liberation du Rwanda (ALIR 
II) soient basees pres des FDD dans le Sud-Kivu et 
qu’elles aient aussi un poste de commandement et un 
bureau de liaison a Lubumbashi montre qu’elles ont 
des liens plus ou moins structures avec les rebelles 
burundais. Le Groupe d’experts a conclu que 
l’armement de ces groupes irreguliers contribue a 
entretenir une sorte de guerre par forces interposees 
dans l’est du pays, car il permet de respecter le cessez- 
le-feu tout en creant dans la zone occupee un conflit 
« controlable » qui satisfait les interets de nombreuses 
parties. Avec la poursuite de ce conflit sporadique de 
faible intensite, un certain statu quo est maintenu dans 
la region, oil de nombreuses ressources precieuses sont 
extraites, vendues et exportees. Le Zimbabwe et le 
Rwanda sont les pays dont la presence commerciale est 
la plus importante dans la RDC en raison de leur 
participation a la guerre. Le role que le Zimbabwe joue 
a cet egard dans la poursuite du conflit pourrait bien 
etre partage par le Gouvemement congolais, ou du 
moins par certains de ses elements, ainsi que par 
d’autres gouvemements. Ces activites armees, en 
alimentant les craintes du Rwanda et du Burundi en 
matiere de securite, peuvent servir a ces deux pays de 
pretexte supplemental pour maintenir leur position 
militaire. Le Rwanda peut s’en prevaloir pour etendre 
legitimement son controle sur un territoire 
extremement vaste ainsi que sur sa population et ses 
ressources. Quand sa participation a l’exploitation des 
mines et des forets deviendra rentable, le Zimbabwe 
sera peut-etre tente de maintenir une presence militaire 
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appreciable dans la RDC. Les entreprises privees de 
tout genre qui tirent profit d’activites illicites et 
criminelles, en particulier les entreprises sud- 
africaines, kenyennes et tanzaniennes, ont tout interet a 
ce que le conflit se poursuive. 

59. Le lien qui existe entre le conflit et le controle et 
la commercialisation des ressources de la RDC est plus 
implicite qu’explicite. La region de Fizi Baraka, ou ont 
eu lieu les combats les plus recents et les plus intenses, 
est une zone strategique pour plusieurs raisons. C’est 
une place forte pour certains groupes Mai-Mai et une 
base pour les forces rebelles burundaises, en particulier 
pour les FDD. Les Forces de l’ALIR II, qui, selon de 
nombreuses sources militaires, sont les mieux armees 
et les mieux commandees des groupes interahamwe et 
ex-FAR, utilisent cette region et le Shabunda voisin 
pour coordonner leurs operations avec les rebelles 
burundais. En termes militaires, cette region permet de 
penetrer au Burundi et de trouver ensuite refuge en 
Republique-Unie de Tanzanie ou au Rwanda. C’est 
aussi un carrefour entre les provinces du Sud-Kivu et 
du Katanga et un moyen d’acces a la partie nord du lac 
Tanganyika. Selon certains, c’est une des principales 
zones de transit pour le commerce des denrees 
acheminees vers le nord et vers le sud, entre le 
Katanga, le Sud-Kivu et le lac Tanganyika. On a dit 
aussi que Fizi et les villes voisines d’Uvira et de 
Bukaru ont ete jadis des centres florissants pour le 
commerce de l’or, du cuivre, du coltan et les diamants. 

60. La poursuite de la guerre peut aussi servir a 
couvrir les activites de certains hauts fonctionnaires 
congolais en leur permettant de continuer a exploiter 
illicitement les richesses de leur pays. La paix, qui 
pourrait obliger le Gouvemement congolais a exiger 
plus de transparence, a etablir des controles plus stricts 
et a demander des comptes, risquerait, en definitive de 
s’averer beaucoup moins profitable pour certains. 

Les allies 

Republique democratique du Congo 

61. Des le debut, le Gouvemement de Laurent-Desire 
Kabila a suivi la meme methode que ses predecesseurs. 
Mais il a herite un secteur minier defaillant et a du, en 
consequence, recourir a l’octroi de concessions et de 
coentreprises pour obtenir des fonds. Lorsque la guerre 
a eclate, le President Kabila a utilise les ressources du 
pays pour conserver l’appui de ses allies et pour 
obtenir une aide militaire, comme le montre l’affaire de 


l’lntemational Diamond Industries (IDI). Bien que 
cette decision ait servi les interets immediats de la 
presidence, elle s’est souvent averee contre-productive, 
meme pour le gouvemement Kabila, car elle a ete prise 
de faqon arbitraire dans une atmosphere d’anarchie et 
en 1’absence de gouvemement effectif. 

62. Dans ses enquetes, le Groupe d’experts a essaye 
de determiner combien la guerre avait coute a la RDC 
et a ses allies et comment la guerre avait ete financee, 
afin de savoir si des accords commerciaux portant sur 
les ressources naturelles ou sur 1’exploitation d’autres 
richesses avaient joue un role quelconque. 

63. Au sujet de la maniere dont etaient financees 
certaines depenses relatives a la guerre, les dirigeants 
congolais et la Commission d’experts nationaux sur le 
pillage et l’exploitation illegale des ressources 
naturelles et autres richesses ont donne des explications 
qui paraissent credibles, bien qu’elles ne puissent pas 
etre etayees par des donnees budgetaires. En 1999, le 
Gouvemement a commence a subventionner une partie 
du cout de 1’intervention militaire de ses allies en 
imprimant, en mettant en circulation et en utilisant de 
la monnaie supplemental pour payer une partie des 
troupes alliees. Mais les resultats ont ete desastreux. 
Les soldats etrangers ont inonde le marche de francs 
congolais qu’ils echangeaient pour des dollars, ce qui a 
entraine une devaluation dramatique de la monnaie et 
une hyperinflation. Selon les donnees recueillies par la 
Commission d’experts, le nouveau franc congolais a 
perdu pres de 100 % de sa valeur entre 1999 et 2000, et 
il y a eu plus de 500 % d’inflation pendant la meme 
periode. Le Groupe d’experts a appris de sources bien 
informees que les troupes zimbabweennes avaient 
neanmoins continue d’etre payees chaque mois. Ces 
paiements mensuels intitules « paiements aux armees 
de la SADC » se montent a 100 millions de francs 
congolais (300 000 dollars) verses sous forme de 
salaires et d’indemnites. Le Groupe d’experts n’a rien 
trouve qui prouve que les troupes namibiennes et 
angolaises aient ete payees de la meme maniere. 

64. Lors d’une reunion tenue a Harare, le President 
Robert Mugabe a dit au Groupe d’experts qu’un 
sommet s’etait tenu a Windhoek, en decembre 1999, 
pour faire le point sur la situation dans la RDC apres la 
signature de l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka. Lors 
du sommet, les deux chefs d’Etat et le Ministre 
angolais de la defense nationale representant les forces 
alliees de la SADC ont informe le President Laurent- 
Desire Kabila qu’ils devaient etre indemnises sous une 
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forme quelconque pour le maintien de leur presence 
militaire. Le President Kabila a repondu en accordant 
des concessions de mines de diamant dans la riche 
region du Kasai, notamment la concession de 
Sengamines mentionnee plus haut et celle de Tshikapa 
mentionnee plus bas. 

65. Le Groupe d’experts a appris que la grave crise 
economique que le pays avait connue au debut de la 
guerre, en 1998, ainsi que le danger militaire immediat 
presente par les assaillants, avaient force le 
gouvemement Kabila a improviser des moyens de 
financer la defense du pays. La Commission des 
experts nationaux a explique que ces depenses 
extrabudgetaires etaient en partie couvertes par le biais 
d’accords officieux ou secrets portant sur les quelques 
ressources qui etaient encore sous le controle du 
Gouvemement et a l’aide de contributions speciales a 
1’effort de guerre versees par les entreprises d’Etat. 

66. Les preuves documentaires obtenues montrent 
qu’en 1999, plus de 30 % des recedes de la MIBA pour 
le premier semestre ont ete transferees a des comptes 
du Gouvemement sous le titre vague de « paiements 
accomptes fiscaux ». On ne sait pas tres bien qui dans 
le Gouvemement congolais controle ces comptes ni a 
quoi servent les fonds ainsi transferes. De plus, 11 % 
des recedes de cede periode ont ete directement 
versees aux Forces armees congolaises (FAC). Les 
autres transferts de fonds provenant des ventes de la 
MIBA, qualifies de «deductions pour 1’effort de 
guerre » dans les documents officiels, se montent a des 
dizaines de millions de dollars. Des temoignages 
emanant de sources tout a fait fiables corroborent ce 
que ces documents indiquent : depuis trois ans, de 
hauts fonctionnaires du Gouvemement detournent 
systematiquement un pourcentage considerable des 
recettes de la MIBA a leur profit personnel ainsi que 
pour financer 1’effort de guerre ou des depenses 
militaires. 

67. Dans certains cas, les marches qui ont ete conclus 
semblent avoir ete lies, directement ou indirectement, a 
l’acquisition d’armes et d’appui militaire. En 1997, le 
gouvemement Kabila a mis fin au contrat qu’il avait 
passe avec De Beers et qui donnait a cette societe le 
droit exclusif d’acheter toute la production de diamants 
industriels de la MIBA. Apres une periode pendant 
laquelle les diamants congolais etaient vendus aux 
encheres sur le marche international, le President 
Kabila a conclu en aout 2000 un accord avec la societe 
israelienne International Diamond Industries (IDI) aux 


termes duquel il accordait a cette societe le monopole 
des ventes de diamants. L’IDI a accepte de payer 
20 millions de dollars en echange de ce monopole, 
estime a 600 millions de dollars par an. Le Groupe 
d’experts a appris de sources extremement fiables que 
le contrat contenait des clauses secretes aux termes 
desquelles l’IDI s’engageait a obtenir, grace a ses 
contacts avec des militaires israeliens de haut rang, la 
livraison de quantites non divulguees d’armes ainsi que 
des instructeurs pour les Forces armees congolaises. 

68. En fin de compte, l’IDI n’a paye que 3 millions 
de dollars sur les 20 millions de dollars convenus. Le 
President Joseph Kabila a decide, en avril2001, de 
mettre fin au contrat, en invoquant comme raison le 
defaut de paiement. Dans sa declaration, le Directeur 
de l’IDI, Dan Gertler, a affirme que l’IDI s’etait 
acquittee de ses obligations et que la decision du 
Gouvemement etait motivee par le fait que le Groupe 
d’experts avait publie dans son rapport des 
informations concernant l’accord. II a egalement 
soutenu que le Groupe d’experts n’avait pas consulte 
l’IDI et il a exige que le Groupe rectifie son rapport. Le 
Groupe d’experts a demande a rencontrer des 
representants de l’IDI a Kinshasa en septembre 2001. 
L’IDI a refuse. Il semble qu’elle essaie plutot de 
negocier avec le Gouvemement congolais une forme 
d’indemnisation pour defaut d’execution des clauses du 
contrat. 

69. L’echec de l’accord Kabila-Gertler merite de 
retenir l’attention car il est revelateur d’un certain 
nombre de faits capitaux. Du cote congolais, il s’inscrit 
dans un ensemble de decisions erronees prises par 
Laurent Kabila, dont le principal soucis etait de se 
procurer immediatement de l’argent liquide. Malgre le 
mecontentement qu’un marche aussi scandaleux avait 
provoque dans 1’entourage de Kabila, il n’a ete revoque 
que sept mois apres sa signature. D’apres des 
informations dignes de foi, les hommes d’affaires 
israeliens sont de plus en plus presents dans la region. 
En se retirant des regions diamantiferes en proie au 
conflit, De Beers a laisse le champ libre a tout un 
reseau d’Israeliens comme M. Gertler dans la RDC, 
Lev Leviev en Angola et Shmuel Shnitzer au Sierra 
Leone. Dans ces trois cas, le schema est le meme. Les 
diamants sont echanges contre de l’argent, des armes et 
une formation militaire. Ils sont ensuite transports a 
Tel-Aviv par d’anciens pilotes de l’armee de l’air 
israeliennes, dont le nombre a considerablement 
augment dans le territoire controle par l’UNITA en 
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Angola et dans la RDC. En Israel, ces diamants sont 
alors tallies et vendus au centre diamantaire de Ramat 
Gan. 

70. Lors des reunions qu’ils ont tenues avec le 
Groupe d’experts, les membres de la Commission 
congolaise ont dit que, comme leur pays evoluait vers 
une plus grande transparence politique, le 
Gouvemement de Kinshasa devrait prendre des 
mesures pour regler la question des activites du 
Zimbabwe dans la RDC. A leur avis, cette question 
devait figurer a l’ordre du jour du Dialogue 
intercongolais et un protocole d’accord devait etre 
etabli entre la RDC et le Zimbabwe pour corriger les 
irregularites actuelles, y compris les accords signes 
secretement sous la pression de la situation militaire a 
l’epoque. 

71. La position que le Gouvemement de Kinshasa 
adopte actuellement a l’egard des activites qui ont lieu 
dans les regions controlees par les rebelles prouve une 
fois de plus qu’il est incapable de prendre des decisions 
dans l’interet national. D’apres les entreprises 
commerciales et les hommes d’affaires qui ont exerce 
leurs activites a la fois sous le Gouvemement congolais 
et sous les autorites rebelles, les reglements et les 
procedures n’ont generalement pas change sous 
I’administration des rebelles. En fait, les fonctionnaires 
nommes par le Gouvemement de Kinshasa remplissent 
encore des fonctions comme celles de douanier ou de 
percepteur dans les regions tenues par les rebelles. 
Toutefois, les impots ne sont pas requs par le 
Gouvemement de Kinshasa et sont detoumes par les 
rebelles a leur propre usage. Cette situation est 
reconnue par le Gouvemement congolais, qui a offert, 
en septembre 2001, de payer les 37 mois d’arrieres de 
salaire de ces fonctionnaires. Le Gouvemement de 
Kinshasa semble egalement avoir reconnu les activites 
des entites commerciales qui operent dans les regions 
aux mains des rebelles. On peut citer, entres autres 
exemples, la societe allemande Somikivu, qui opere 
dans Test de la Republique democratique du Congo, 
mais continue a payer des impots aux rebelles et 
maintient un bureau a Kinshasa. Interroge sur le statut 
juridique des entites commerciales qui operent dans les 
territoires controles ou occupes par les rebelles, le 
Ministre congolais de la justice a dit au Groupe 
d’experts, lors d’une reunion tenue en septembre 2001, 
qu’aucune des concessions n’avait ete revoquee jusque- 
la et qu’une evaluation serait effectuee au cas par cas 


lorsque le Gouvemement reprendrait le controle des 
regions dans lesquelles ces entites operaient. 

72. Pour en avoir la preuve, le Groupe d’experts a 
examine de plus pres le statut juridique de DARA 
Forest, societe thailandaise operant dans la province du 
Nord-Kivu. DARA Forest est une societe 
d’exploitation forestiere enregistree au Congo qui 
appartient a cinq actionnaires. Le principal d’entre eux, 
Royal Star Holdings, appartient en partie au Directeur 
general de DARA Forest, John Kortiram, ainsi qu’a 
trois autres actionnaires congolais. En mars 1998, 
DARA Forest a ete enregistree a Kinshasa en tant que 
societe congolaise, apres quoi des travaux ont 
commence en vue de la construction d’une scierie a 
Mangina, dans la province du Nord-Kivu. En juin 
1998, DARA Forest s’est vu accorder une concession 
forestiere de 35 000 hectares par 1’Autorite provinciale 
du Nord-Kivu, qui accorde des concessions aux 
societes apres leur enregistrement aupres du 
Gouvemement central. La meme autorite a egalement 
accorde a DARA Forest une licence d’exploitation 
pour acheter du bois a des exploitants forestiers locaux 
et l’exporter. Ses exportations, a destination des Etats- 
Unis et de la Chine, ont commence au debut de 1999, 
quelques mois apres le commencement de la guerre. 

73. DARA Forest, qui a respecte tous les reglements 
en vigueur, paie actuellement ses impots a la meme 
banque qu’avant la prise de la region par les rebelles. 
Elle a egalement affaire aux memes fonctionnaires des 
douanes lorsqu’elle exporte ses produits et importe du 
materiel de production. Le Groupe d’experts a 
egalement appris que les autorites congolaises du 
Nord-Kivu precedent tous les deux mois a une 
verification pour s’assurer que DARA Forest se 
conforme aux conditions des licences qui lui ont ete 
accordees. En outre, le 12 septembre 2001, le Ministere 
de la justice a Kinshasa a accorde a DARA Forest un 
certificat d’enregistrement, qui semble indiquer 
clairement que le Gouvemement de la RDC reconnait 
la societe et accepte qu’elle opere dans des zones 
tenues par les rebelles. 

74. Le cas des Freres Arslanian montre aussi 
l’ambiguite de 1’attitude du Gouvemement de 
Kinshasa. La societe diamantaire des Freres Arslanian, 
dont le siege est en Belgique, est autorisee, aux termes 
d’un accord, a acheter tout le stock du comptoir Belco 
Diamants, a Kisangani, en echange de Faide financiere 
necessaire, et ses representants se sont rendus 
ouvertement a Kisangani pour acheter des diamants 
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extraits de mines situees dans les zones tenues par les 
rebelles autour de la ville. Un des proprietaries de la 
societe, Raffi Arslanian, n’en a pas moins regu en 2001 
une lettre du Ministre congolais des mines lui 
proposant d’investir dans un projet de plusieurs 
millions de dollars destine a reorganiser l’entreprise 
diamantaire MIBA qui appartient a l’Etat. 

75. II semble que le President Joseph Kabila souhaite 
sincerement introduire dans son pays des changements 
positifs. Le Groupe d’experts a note qu’en depit des 
considerations politiques qui entrent en jeu dans 
l’octroi de concessions favorables a ses allies, il 
cherche serieusement a attirer des investissements 
etrangers pour restructurer, moderniser et liberaliser ce 
que l’Etat possede encore dans le secteur minier. A cet 
egard, le nouveau code minier de la RDC devrait 
introduire certains changements positifs fondamentaux 
dans l’industrie miniere du pays. 

Zimbabwe 

76. D’apres les renseignements dont disposait le 
Groupe d’experts, cinq grands facteurs ont determine la 
nature de 1’engagement du Zimbabwe en Republique 
democratique du Congo (RDC). L’un des facteurs les 
plus determinants est la volonte du Zimbabwe 
d’affirmer son role au sein de la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe (SADC). Un 
appui militaire a la RDC lui offrait cette possibility. Le 
deuxieme facteur reside dans les difficultes de 
l’economie et du systeme politique du Zimbabwe. Les 
consequences de la tres mauvaise gestion de 
l’economie, des depenses publiques incontrolees, de la 
corruption et du regne du parti unique sont manifestes 
et ont provoque une chute du niveau de vie. A l’instar 
de la politique de redistribution des terres, la campagne 
militaire devait permettre de rallier 1’opinion publique 
autour des dirigeants. Le troisieme facteur est qu’en 
1996 le Zimbabwe avait soutenu 1’Alliance des forces 
democratiques pour la liberation du Congo-Zaire du 
President Kabila, foumissant 5 millions de dollars pour 
aider a renverser le regime Mobutu. Le quatrieme 
facteur et le plus decisif a ete l’enseignement tire de 
1’engagement militaire du Zimbabwe dans la guerre 
civile du Mozambique. En tant que revolutionnaire et 
combattant de la liberte, le President Mugabe avait 
engage des forces militaires dans ce pays, pour se 
rendre compte plus tard que des hommes d’affaires 
sud-africains etaient venus monopoliser ce marche 
apres le retrait zimbabween. Les responsables 


zimbabweens etaient determines a ne pas commettre la 
meme erreur en RDC. Un cinquieme facteur a ete 
signale au Groupe d’experts par un certain nombre 
d’analystes. La baisse du taux de change, la faillite de 
l’industrie miniere et la penurie critique d’energie au 
Zimbabwe ne laissent plus guere de sources 
d’enrichissement aux responsables de l’Etat, qui se 
sont alors toumes vers la RDC. 

77. Le Zimbabwe a commence ses activites 
commerciales en RDC lorsque la Zimbabwean Defence 
Industries, societe appartenant aux Forces de defense 
du Zimbabwe, a obtenu un contrat de vente de produits 
alimentaires et de materiel aux troupes de Kabila qui 
avan9aient vers Kinshasa. A la suite du declenchement 
de la guerre de 1998, le nouveau statut du Zimbabwe 
en RDC s’est precise avec la nomination de Billy 
Rautenbach a la tete de la Gecamines et l’octroi d’un 
contrat a Congo-Duka, une coentreprise reunissant la 
ZDI et une societe congolaise, General Strategic 
Reserves, en vue de la foumiture de produits 
alimentaires et d’autres biens de consommation a la 
RDC. Cependant, en raison d’une politique financiere 
deplorable, les operations de la societe se sont soldees 
par un echec, qui a decourage les investisseurs que la 
ZDI esperait attirer. 

78. Le personnage clef de l’engagement commercial 
du Zimbabwe est Emmerson Mnangagwa. Considere 
par le President Mugabe comme un membre devoue de 
la ZANU-PF, M. Mnangagwa est intervenu pour la 
premiere fois en RDC lorsqu’en 1998 le President 
Mugabe l’a charge d’aller inspecter les forces 
zimbabweennes. Maitre d’ceuvre des activites 
commerciales de la ZANU-PF, M. Mnangagwa s’est 
servi de l’influence dont il jouissait aupres du President 
Kabila pour elaborer les premiers plans des projets 
commerciaux du Zimbabwe en RDC. C’est a cette 
epoque, plus precisement en 1999, qu’a ete conqu 
Operation Sovereign Legitimacy (OSLEG), a la suite 
du sommet qui s’etait tenu a Windhoek et au cours 
duquel les allies avaient demande une compensation 
pour leur participation au conflit. 

79. OSLEG represente le volet commercial des 
Forces de defense du Zimbabwe (ZDF) en RDC. Ses 
dirigeants sont majoritairement de hauts responsables 
militaires. Sa principale plate-forme d’intervention est 
la COSLEG, coentreprise constitute avec la COMIEX, 
societe detenue majoritairement par feu le President 
Laurent-Desire Kabila et de hauts responsables de 
l’ADFL. OSLEG a ete defini comme etant le partenaire 
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qui disposait « des ressources necessaires pour proteger 
et defendre, appuyer logistiquement et, d’une maniere 
generale, aider a mettre en place des entreprises a 
participation mixte chargees d’explorer, de rechercher, 
d’exploiter et de commercialiser les minerais, le bois et 
autres ressources appartenant a l’Etat de la Republique 
democratique du Congo». Alors que le President 
Kabila octroyait les concessions, les Zimbabweens 
foumissaient les moyens necessaires a la realisation 
des operations commerciales. On a fait appel a des 
investisseurs pour foumir le capital et l’expertise qui 
faisaient defaut. L’engagement de ces investisseurs 
s’est fait sans trop de difficultes dans la mesure ou le 
Zimbabwe s’est servi de l’influence dont il jouissait en 
RDC pour realiser des transactions a des conditions 
tres avantageuses. L’environnement commercial en 
place constitue un autre stimulant. En l’absence d’un 
regime juridique operationnel et des controles et 
reglements qui en decoulent, l’armee zimbabweenne a 
reussi a attirer des investisseurs - souvent des 
compagnies offshore - pour financer ses coentreprises 
et les rendre operationnelles. C’est la tendance qui 
caracterise actuellement toutes les activites 
d’exploitation zimbabweennes avec la MIBA, la 
Gecamines, la SOCEBO ou la SCEM recemment creee. 

80. II importe de noter que, pour le Gouvemement 
zimbabween, ces activites d’exploitation s’inscrivent 
dans le cadre de liens commerciaux legitimes etablis 
avec un Etat voisin souverain auquel il a apporte son 
assistance au titre de la clause du Traite de la SADC 
relative a la securite collective. En fait, le 
Gouvemement zimbabween s’etait d’abord efforce de 
promouvoir aupres de ses citoyens ces projets 
commerciaux dont il avait parfois exagere la rentabilite 
afin de justifier la poursuite de sa presence en RDC 
apres la disparition de la menace immediate a laquelle 
le Gouvemement de Kinshasa devait faire face. 
Toutefois, les recettes tirees de ces transactions 
commerciales n’ont pas eu d’effet favorable sur 
l’economie eprouvee du Zimbabwe. La raison en est 
que les holdings zimbabweens en RDC semblent etre 
controles par les hauts responsables militaires et les 
dirigeants du parti qui en sont egalement les 
beneficiaires directs. 

81. A cet egard, le Groupe d’experts a ete informe 
que le Zimbabwe procedait a la restructuration de ses 
activites commerciales en RDC en reduisant la 
participation directe des militaires et en renforqant le 
role des ministeres interesses. Toutefois, les militaires 


devraient continuer d’intervenir de maniere indirecte 
par le biais des divers conseils d’administration. 

82. Il ne fait pas de doute que les Forces de defense 
du Zimbabwe exercent une influence considerable sur 
le Gouvemement de la Republique democratique du 
Congo. Cette mainmise se manifeste de differentes 
manieres. En stationnant l’essentiel de ses forces dans 
les regions riches du Kasai et du Katanga, l’armee 
zimbabweenne veille a ce que ces deux regions qui, 
historiquement, ont manifeste des tendances 
secessionnistes et ou se situe la presque totalite de la 
production miniere industrielle, soient bien tenues, 
notamment dans la mesure ou la population, constatant 
que des etrangers s’approprient les richesses minieres 
du pays, fomente des troubles. Le Zimbabwe a 
egalement veille a ce que les hautes spheres du pouvoir 
comprennent des personnes qui lui soient favorables. 
La protection personnelle du President Joseph Kabila 
est en partie assuree par les Forces speciales 
zimbabweennes. Il ne faut cependant pas en conclure 
que les decisions du Gouvemement de la RDC ont pour 
seul objet de plaire au Zimbabwe. Les interets 
personnels des hauts responsables congolais figurent 
aussi en bonne place dans le processus de prise de 
decisions. Le Zimbabwe s’assure de la loyaute de 
certains responsables congolais en les associant aux 
coentreprises et a d’autres transactions. Il a souvent 
recours, pour ce faire, a la COMIEX, la principale 
structure congolaise qui intervient dans les 
coentreprises zimbabweennes. L’on sait que cette 
societe est controlee par les plus hauts responsables 
congolais. Dans d’autres cas, des responsables 
congolais de premier rang deviennent des actionnaires 
minoritaires directs de certaines coentreprises. Ainsi, 
alors que les hauts responsables du Gouvemement de la 
RDC beneficient eux aussi des concessions octroyees a 
des fins politiques a l’armee zimbabweenne, c’est la 
population congolaise qui est encore perdante. 

Angola 

83. Le Groupe estime que l’intervention de l’Angola 
en Republique democratique du Congo (RDC) repond a 
des preoccupations strategiques. L’Angola a du faire 
face dans le passe a des menaces reelles provenant de 
l’UNITA et du mouvement separatiste FLEC (Frente de 
libertaqao do Enclave de Cabinda) a Cabinda. Sa 
compagnie petroliere nationale, la Sonangol, a par 
ailleurs investi 7 millions de dollars pour proteger ses 
biens dans le port de Matadi (RDC). 
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84. On n’a guere de raisons de penser que le 
Gouvemement angolais ou ses forces armees ont des 
interets commerciaux importants en Republique 
democratique du Congo. L’Angola dispose de richesses 
nationales suffisantes - diamants et petrole - pour 
couvrir ses besoins militaires. C’est pourquoi on pense 
que FAngola est le seul pays a ne recevoir aucune 
compensation importante pour son intervention 
militaire en RDC. 

85. L’Angola a cree une coentreprise chargee de la 
distribution et de la vente au detail de combustible et 
de produits petroliers. La Sonangol-Congo est le 
symbole le plus marquant des activites commerciales 
de l’Angola en RDC resultant de son intervention 
militaire en faveur du President Laurent-Desire Kabila. 
La Sonangol-Congo a ete creee en octobre 1998 en tant 
que coentreprise entre le conglomerat petrolier angolais 
Sonangol et la COMIEX, qui est egalement l’entreprise 
intermediaire pour les activites commerciales du 
Zimbabwe en RDC. La Sonangol qui detient 60% des 
parts en est le principal actionnaire. 

86. Nonobstant les activites de la Sonangol-Congo, le 
Groupe estime que les interets de FAngola en RDC 
sont essentiellement strategiques, l’Angola souhaitant 
entre autres couper les lignes d’approvisionnement de 
l’UNITA et les circuits de la contrebande de diamants. 
Les activites commerciales actuelles de FAngola en 
RDC ne suffisent pas et ne contribuent pas non plus a y 
maintenir sa presence militaire. 

Namibie 

87. L’intervention de la Namibie en Republique 
democratique du Congo (RDC) a ete decidee 
personnellement par le President Sam Nujoma. II s’est 
agi au depart d’une intervention symbolique : les forces 
namibiennes n’ont jamais depasse les 2 000 hommes et 
se situeraient actuellement entre 40 et 150 soldats. 

88. Toutefois cette intervention militaire, meme 
limitee, dont le cout estimatif se chiffrerait a 
72 millions de dollars, pese lourdement sur l’economie 
fragile de la Namibie. D’ou la tenue du Sommet de 
Windhoek, en 1999, ou les allies ont demande au 
President Kabila des compensations. 

89. Le Groupe a verifie qu’en juillet 1999 le Ministre 
congolais des mines avait octroye a la societe holding 
namibienne appelee «26 August» des concessions 
d’exploitation dans la region de Tshikapa. Selon 
certaines sources, les 40 soldats namibiens qui restent 


encore en RDC ont pour mission de proteger les deux 
ou trois mines de diamants namibiennes dans la region, 
mais le Gouvemement namibien fait valoir que la 
societe « 26 August » poursuit encore ses activites de 
prospection dans la region et n’a encore commence 
aucune activite extractive. En consequence, «26 
August » dont le Ministere namibien de la defense est 
proprietaire a cree une filiale, August 26-Congo. La 
concession de cinq ans porte sur deux lots d’environ 25 
kilometres carres le long du fleuve Kasai, a 40 
kilometres de Tshikapa. Bien que selon certaines 
sources cette mine soit exploitee et rentable, aucun des 
benefices degages ne figure au budget de la Namibie. 
Toutefois, la societe holding « August 26 » a fait savoir 
au Groupe, a Windhoek, que August 26-Congo en est 
encore a la phase de prospection et effectue une etude 
de faisabilite en association avec le Ministere namibien 
des ressources minieres et geologiques. 

90. Selon de nombreux rapports, des particuliers, tant 
membres du Gouvemement que de Farmee, ont tire 
profit de Fintervention de la Namibie en RDC. 
Toutefois, le Groupe pense que les interets 
commerciaux de la Namibie en RDC sont modestes si 
on les compare a ceux du Zimbabwe et correspondent 
au caractere limite de sa presence militaire tout au long 
du conflit. 

Les Forces intruses 

Rwanda 

91. Le Rwanda est intervenu dans le conflit d’aout 
1998 essentiellement pour des raisons de securite et a 
cause des menaces que representaient pour lui les ex¬ 
forces armees rwandaises (FAR) et les groupes armes 
Interahamwe. Ces forces dites negatives, qui avaient 
cherche et trouve refuge en Republique democratique 
du Congo (RDC), s’emploient activement a regagner le 
pouvoir au Rwanda. Ainsi done, les premieres 
interventions, notamment la creation, par le Rwanda, 
en juillet 1998, a Kigali, du Rassemblement congolais 
pour la democratic (RCD), avaient pour objectif 
essentiel la securite. En consequence, rien ne vient 
corroborer les allegations selon lesquelles 
F intervention prealable du Rwanda en faveur de 
FAlliance des forces democratiques pour la liberation 
du Congo-Zaire (AFDL) et de Kabila avaient 
predetermine ses objectifs commerciaux. Toutefois, 
dans son rapport, le Groupe a prouve que l’intervention 
de l’Armee patriotique rwandaise (APR) avait pris un 
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caractere structure qui etait a l’origine des activites 
purement commerciales qu’elle assume aujourd’hui. 

92. Dans sa reponse au rapport du Groupe, le 
Gouvemement rwandais a accuse ce dernier de ne pas 
tenir compte de la menace permanente que presentent 
pour la securite du Rwanda les auteurs du genocide, et 
il declare ne pas comprendre pourquoi le Groupe 
qualifie d’exploitation illegale ce qui est en fait la 
perpetuation de liens commerciaux traditionnels dans 
la region. S’il est vrai que les pays sans littoral de la 
region des Grands Lacs ont de tout temps ete 
tributaires des ports de Mombassa et de Dar es-Salaam, 
l’industrie miniere de la region orientale de la RDC a 
principalement fait transporter ses diamants et son or 
par voie aerienne via Kinshasa. Les produits du bois 
etaient, comme on l’a dit, transportes par voie fluviale 
a Kinshasa. En ce qui conceme les metaux de base, ils 
etaient transportes directement au port de Dar es- 
Salaam par le chemin de fer de Tazara. Ce qui ne veut 
pas dire qu’il n’y ait pas des echanges transfrontieres 
de proximite dans la region. De fait, les populations 
locales de la RDC ont touj ours compte sur les pays 
voisins pour leurs relations commerciales et leurs 
echanges. Toutefois, ces echanges transfrontieres 
officieux ont essentiellement porte sur des biens de 
consommation, des produits petroliers, etc. Pour autant 
que le Groupe d’experts le sache, les echanges de 
quantites importantes de colombotantalite, de diamants 
ou d’or n’ont jamais fait partie des relations 
commerciales des populations frontalieres ou vivant a 
proximite des frontieres. 

93. En ce qui conceme les menaces contre la securite, 
il faut noter que les groupes armes Interahamwe et les 
ex-forces armees rwandaises (FAR), y compris ALIR I 
(Armee pour la liberation du Rwanda) et ALIR II ont 
ouvertement declare leur intention de renverser le 
regime de Kagame. Il ne faudrait pas pour autant que 
des preoccupations d’ordre securitaire servent de 
pretexte pour maintenir une presence militaire 
importante, qui facilite par ailleurs la poursuite de 
1’exploitation des ressources congolaises dans des 
regions de Test de la RDC, comme Kisangani et Kindu. 

94. En ce qui conceme les reseaux financiers mis en 
place pour que l’APR (Armee patriotique rwandaise) 
exploite les ressources naturelles du Congo, le Groupe 
s’est entretenu avec Alfred Kalisa, President de la 
Banque de commerce, de developpement et d’industrie 
(BCDI) a Kigali et actionnaire et administrateur de la 
Banque de commerce et de developpement (BCD) a 


Kinshasa. M. Kalisa a confirme que la SARL « Tristar 
Investments », dont il a dit qu’elle etait la propriety du 
Front patriotique rwandais, detient 13 % des actions de 
la BCDI. Il ressort du rapport d’audit de 2000 
concernant la BCD, creee en tant que coentreprise par 
la COMIEX [controlee par l’ADL (Alliance des forces 
democratiques pour la liberation du Congo-Zaire)], que 
Tristar detient 10 % des parts. M. Kalisa a dit aux 
membres du Groupe que les donnees figurant dans son 
rapport et concernant une transaction bancaire relative 
a des versements de fonds a la COMIEX-ADL en 1997 
etaient fausses. Le Groupe a ete en mesure de verifier 
la presentation faite par M. Kalisa de cette operation, 
dans laquelle 3,5 millions de dollars ont ete transferes 
de la Banque Belgolaise, par l’intermediaire de la 
Citibank, a la BCDI en vue d’un paiement a la 
COMIEX. M. Kalisa a egalement dit au Groupe que les 
informations figurant dans son rapport et concernant un 
pret de 1 million de dollars accorde a la SONEX 
(appartenant au RCD-Goma) pour regler des factures 
de combustible concernant la ligne aerienne Jambo 
Safari etaient incorrectes. Selon M. Kalisa, le pret a ete 
consenti pour le reglement de combustible concernant 
la ligne aerienne Alliance Express. 

Ouganda 

95. L’Ouganda peut egalement faire legitimement 
valoir que des menaces contre sa securite ont declenche 
son intervention militaire en Republique democratique 
du Congo (RDC). Ce faisant, le Gouvemement 
ougandais a mis en place un protocole signe en avril 
1998 entre la RDC et l’Ouganda, aux termes duquel 
deux bataillons de chaque pays etaient autorises a 
traverser la frontiere pour poursuivre des auteurs 
d’actes terroristes. 

96. Le Groupe a pris note du fait que l’Ouganda a 
donne suite a la declaration du President du Conseil de 
securite (S/PRST/2001/13) et a cree une commission 
nationale d’enquete, la Commission Porter. 

97. Au vu du rapport du Groupe d’experts et du 
retrait d’un nombre important de soldats des UPDF 
(Uganda People’s Defence Forces), on peut avoir 
l’impression que les activites d’exploitation ont ete 
reduites, mais il faut souligner qu’en fait elles 
continuent. Les reseaux commerciaux mis en place par 
les officiers de 1’armee ougandaise et leurs homologues 
civils, qui ont ete presentes dans le rapport, continuent 
de fonctionner dans la province orientale et a Kampala. 
Ainsi, les societes Trinity et Victoria continuent a 
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exploiter activement les diamants, For, le cafe et le 
bois. Les UPDF ont done pu retirer leurs troupes, tout 
en laissant derriere elles des structures qui permettent a 
des officiers militaires et a leurs associes, y compris 
des chefs rebelles, de continuer a tirer profit de ces 
activites. 

98. Certes, le Gouvemement ougandais ne participe 
pas directement a ces activites d’exploitation, mais la 
mentalite qui inspire le comportement de son personnel 
militaire fait que lesdites activites sont tolerees et 
excusees. Les activites commerciales des officiers 
superieurs des UPDF sont connues de tous. Dans une 
entrevue accordee en aout 2001 au Groupe, le general 
Salim Saleh (aujourd’hui a la retraite) a reconnu que 
bien que n’ayant jamais ete en RDC, une de ses 
compagnies s’etait livree a l’exportation de 
marchandises vers Test de ce pays. II a signale que 
l’avion transportant ces marchandises avait ete dans un 
premier temps confisque par le general Kazini. Le 
general Kazini, qui participait egalement a cette 
entrevue, a a son tour expose le role qu’il avait joue 
pour faciliter le transport des marchandises 
ougandaises vers Kisangani et d’autres regions de la 
RDC. Ayant la maitrise to tale des zones placees sous 
leur juridiction, le general Kasini et d’autres ont utilise 
de leur pouvoir, comme ils l’auraient fait n’importe ou 
ailleurs, pour mettre en place un dispositif propre a 
promouvoir leurs interets commerciaux. Ce sont les 
caracteristiques de la zone placee sous leur controle qui 
determinent essentiellement le type d’activites 
d’exploitation menees par les membres des UPDF. 

99. Le Groupe a constate que les officiers des UPDF 
menent generalement leurs activites par l’intermediaire 
d’un associe congolais a qui ils deleguent tout pouvoir 
et qu’ils soutiennent. Tel a ete le cas de Jean-Pierre 
Bemba, d’Adele Lotsove et plus recemment de 
Roger Lumbala, appartenant au RCD-National 
(Rassemblement congolais pour la democratie- 
National), aujourd’hui disparu, ainsi que celui de 
Mbusa Nyamwisi. Le Groupe a appris de sources 
diverses que le RCD-National avait ete cree en 2000 
par le general Kasini avec des transfuges du RCD- 
Goma, en prenant Bafwasende comme base. Plus 
recemment, le Groupe a appris que M. Lumbala avait 
signe deux accords commerciaux portant les signatures 
du commandant Kahinda Otafire des UPDF et des 
contreparties beige et autrichienne. En outre, le Groupe 
a appris que, fin decembre 2000, Lumbala - qui 
servirait d’ecran pour le monopole de la societe 


Victoria sur les diamants de Bafwasende - se trouvait a 
Kampala pour remettre des diamants a ses « maitres », 
selon les termes de ces memes sources. Une autre des 
activites auxquelles se livrent les officiers des UPDF 
consiste a effectuer de genereuses ponctions sur les 
recedes douanieres provenant du commerce illicite 
entre la RDC et FOuganda. Une source extremement 
Liable a fait savoir a cet egard au Groupe que 
M. Nyamwisi « epongeait » jusqu’a 400 000 dollars 
des Etats-Unis sur les recedes douanieres prelevees au 
poste de Beni a la frontiere de l’Ouganda. Selon cette 
meme source, M. Nyamwisi partage ces sommes avec 
le general Kazini et le general Salim Saleh. 

100. S’agissant de FOuganda, il existe un lien entre la 
poursuite du conflit et Fexploitation des ressources 
naturelles. Des membres influents du Gouvemement, 
des officiers et des hommes d’affaires continuent a 
exploiter le volet « securite » au mieux de leurs interets 
commerciaux. 

Burundi 

101. Le Groupe d’experts n’a trouve aucune preuve 
liant directement la presence du Burundi en Republique 
democratique du Congo (RDC) a Fexploitation des 
ressources de ce pays. Bien que l’armee burundaise se 
trouve dans la RDC a proximite d’un centre 
traditionnel d’echange et de transit des mineraux, sa 
presence a et continue d’avoir pour objectif d’arreter 
les attaques lancees par les groupes rebelles, en 
particulier les FDD, qui sont bases dans le Sud-Kivu et 
au Katanga. 

102. Dans sa reponse au rapport du Groupe d’experts, 
le Gouvemement burundais a conteste les conclusions 
selon lesquelles le Burundi avait exporte des mineraux 
qu’il ne produisait pas, en se referant specifiquement 
aux exportations de diamants qui coincidaient avec 
l’occupation en 1998 de la partie orientale de la RDC. 
Pour verifier cette information, le Groupe d’experts a 
contacte le Departement Afrique du FMI pour lui 
demander une copie d’un memorandum du Fonds qui 
etaye les affirmations contenues dans son rapport. Bien 
que les representants du FMI aient confirme qu’ils 
s’efforqaient de retrouver le document demande, le 
Groupe d’experts n’a pas pu en obtenir de copie. En 
outre, le Ministre de l’energie et des mines et des 
representants du secteur minier du Burundi ont foumi 
au Groupe d’experts des informations etayant les 
affirmations du Burundi selon lesquelles il y a des 
gisements d’or, de coltan et de cassiterite dans le nord 
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et le nord-est du pays. De faibles quantites de coltan et 
de cassiterite ont egalement ete produites et exportees 
au cours des huit demieres annees. Le Groupe 
d’experts a toutefois trouve que les donnees sur la 
production et les exportations d’or n’etaient pas 
coherentes, car si elles confirmaient que l’exploitation 
artisanale de l’or s’etait poursuivie au cours des huit 
demieres annees, les statistiques relatives aux 
exportations n’en signalaient aucune de 1997 a 2000. 
Par ailleurs, le Groupe d’experts a ete informe qu’il y 
avait d’importants gisements de cobalt dans le pays, 
mais que la production n’avait pas encore ete 
developpee. Des representants du secteur prive et du 
Gouvemement ont egalement souligne que le Burundi 
ne produisait ni cuivre ni diamants a ce stade. 

103. Le Groupe d’experts a confirme que le Burundi 
avait traditionnellement servi de centre de 
reexportation et de transit de l’or et des diamants 
provenant de la RDC. Ce commerce avait toutefois 
considerablement baisse a la suite de l’embargo de 
trois ans institue a l’encontre du pays en 1996. Des 
responsables burundais ont egalement souligne que le 
fait que le Burundi n’etait pas en mesure de controler 
ses frontieres et avait une longue tradition de 
commerce transfrontiere avait conduit de petites 
societes a se livrer a des activites de contrebande 
generalisees. 

104. Le Gouvemement burundais a par ailleurs foumi 
au Groupe d’experts des informations selon lesquelles 
une possibility legitime de profiter de la richesse 
miniere de la RDC lui avait ete apportee en 1997 mais 
qu’il l’avait rejetee. Une copie du projet d’accord 
montre que le Ministre congolais des mines avait 
propose au Gouvemement et a des hommes d’affaires 
burundais de participer a une entreprise conjointe 
d’exploitation miniere dans la region de Bafwasende, 
dans une concession d’une superficie de 20 000 
kilometres carres, avec d’importants gisements d’or, de 
diamants, de coltan et de cassiterite. 

VI. Les pays de transit 

105. Afin de donner un tableau plus detaille des 
activites d’exploitation, le Groupe d’experts a mene 
une enquete sur le role de certains des pays voisins de 
la region meme si ceux-ci ne sont pas directement 
impliques dans le conflit. 


Afrique du Sud 

106. L’Afrique du Sud, qui a adopte une position de 
neutrality vis-a-vis du conflit dans la Republique 
democratique du Congo (RDC), demande que l’Accord 
de cessez-le-feu de Lusaka soit applique et qu’il soit 
mis fin au conflit. Elle entretient egalement des liens 
etroits avec toutes les parties et joue un role actif dans 
le processus de paix. L’ancien President Nelson 
Mandela est aussi le Mediateur du processus de paix au 
Burundi, a Arusha. 

107. Sur le plan commercial, l’Afrique du Sud mene 
de tres nombreuses activites dans la RDC. C’est ce que 
le Groupe d’experts a pu constater directement a 
l’occasion de la visite qu’il a effectuee dans la zone 
frontaliere entre le nord de la Zambie et la RDC. 
Quelque 150 gros camions charges de produits 
alimentaires, de machines et d’autres produits 
provenant essentiellement d’Afrique du Sud traversent 
cette frontiere tous les jours. Au retour, un grand 
nombre d’entre eux transportent du cuivre et du cobalt 
a destination de l’Afrique du Sud, ou ces minerais sont 
traites et expedies vers leur destination finale a partir 
des ports de Durban et de Nelson Mandela (Port 
Elizabeth), ce qui, dans la pratique, a mis fin au role 
joue par Dar es-Salaam en tant que port traditionnel de 
sortie du cuivre et du cobalt congolais. Comme 
l’Afrique du Sud risque de souffrir de penuries d’eau, 
les hommes d’affaires sud-africains etudient 
actuellement la possibility d’importer de l’eau de la 
RDC. 

108. D’importants conglomerats miniers sud-africains, 
tels que Anglo-American, jouent un role actif dans la 
RDC. Le Groupe d’experts dispose aussi 
d’informations selon lesquelles ces societes jouent un 
role de premier plan dans les concessions 
zimbabweennes dans la RDC. 

109. Le Groupe d’experts dispose d’informations 
credibles selon lesquelles divers agents, dont certains 
sont bases en Afrique du Sud et d’autres ailleurs, 
utilisent le territoire et les installations de l’Afrique du 
Sud pour mener des activites commerciales illicites 
concemant les ressources naturelles de la RDC. II 
dispose par exemple de preuves selon lesquelles de la 
coltan, des diamants et de l’or de la RDC sont 
introduits illegalement en Afrique du Sud, soit a travers 
ses frontieres poreuses du nord, soit par avion, grace a 
ses 4 000 pistes d’atterrissage non controlees. 


0163002f.doc 


23 




S/2001/1072 


Zambie 

110. La Zambie partage avec la Republique 
democratique du Congo (RDC) la riche region 
cuprifere. Elle a aussi traditionnellement servi d’artere 
vitale de transit pour les regions du Kasai et du 
Katanga. En outre, le commerce transfrontiere dans le 
nord du pays, essentiellement agricole, a defini 
l’economie de cette region. Par ailleurs, une exposition 
tenue recemment sur les exportations de la Zambie a 
Lubumbashi laisse voir une nouvelle relation 
commerciale dominee par les exportations zambiennes 
a destination de la RDC. 

111. La stability relative dont jouit la Zambie, en depit 
des repercussions des conflits en cours dans plusieurs 
Etats voisins, ne veut pas dire que ce pays est en 
mesure de controler toutes les activites liees a 
l’exploitation des ressources de la RDC qui sont 
menees sur son territoire. Le Groupe d’experts dispose 
d’informations selon lesquelles diverses ressources 
congolaises en provenance de la RDC transitent 
illegalement par la Zambie, principalement parce que 
celle-ci n’est pas en mesure d’exercer un controle reel 
sur ses frontieres. Par ailleurs, sa capacite de controle 
sur les camps de refugies situes dans son territoire, ou 
des activites d’entrainement ont ete organisees en vue 
d’incursions menees a partir du territoire zambien, 
reste limitee. 

112. Si les activites resultant des conflits en cours en 
Angola comme dans la RDC echappent au controle de 
la Zambie, d’autres activites connexes sont menees 
avec le consentement de responsables de haut niveau 
dont les interets sont en jeu. Bien que l’armee 
zimbabweenne dans la RDC soit essentiellement reliee 
au Zimbabwe par avion, la Zambie lui a donne acces a 
son territoire pour lui permettre d’acheminer son 
materiel lourd par la voie ferree ou la route de 
Kasumbalesa a Chirundu, en depit de ses denis 
officiels. II est impossible de savoir exactement ce que 
l’armee zimbabweenne transporte lorsqu’elle emprunte 
cet itineraire. 

113. Le Groupe d’experts a appris que des armes sont 
acheminees a la fois par la Zambie et par la 
Republique-Unie de Tanzanie jusqu’a Molero, ou elles 
sont entreposees en attendant d’etre transferees aux 
differents groupes rebelles dans la RDC. 

114. Le Secretaire general du Marche commun de 
l’Afrique orientale et australe (COMESA) a explique 
au Groupe d’experts que si le Gouvemement zambien 


ne cooperait pas avec lui, c’etait a cause de son 
rapport, qui avait durci les positions des parties a 
1’Accord de cessez-le-feu de Lusaka. 

Republique-Unie de Tanzanie 

115. Le port de Dar es-Salaam a traditionnellement 
desservi la region sans littoral. La Republique-Unie de 
Tanzanie a maintenu sa neutrality dans le conflit qui 
sevit dans la Republique democratique du Congo 
(RDC). Le Groupe d’experts a ete informe a ce propos 
qu’elle avait joue un role important dans la redaction 
de TAccord de cessez-le-feu de Lusaka. Lorsque le 
Groupe d’experts s’est rendu a Dar es-Salaam, le 
Gouvemement tanzanien lui a manifesto une certaine 
hostilite que les responsables ont expliquee par ses 
vives objections aux observations faites a son sujet 
dans le rapport. La Republique-Unie de Tanzanie a nie 
que du bois provenant de la RDC transitait par le port 
de Dar es-Salaam. Elle a egalement nie les allegations 
selon lesquelles des membres du RCD-Goma se 
trouveraient a Dar es-Salaam, et declare qu’aucune 
activite de contrebande des diamants n’avait ete menee 
par 1’intermediate de la Banque de Tanzanie. Si le 
Groupe d’experts reconnait que la legislation tres 
stricte appliquee par la Republique-Unie de Tanzanie 
decourage generalement 1’introduction illegale de 
produits mineraux dans le pays, il dispose cependant de 
documents qui etayent les trois allegations 
susmentionnees. En outre, il note ce qui a ete 
mentionne precedemment au sujet du transport 
systematique de coltan a partir du port de Dar es- 
Salaam. Il s’agit d’un autre fait etabli, au sujet duquel 
le Groupe dispose de preuves, mais que le 
Gouvemement tanzanien nie. Le Gouvemement 
tanzanien et les autorites portuaires tanzaniennes ont, 
en l’occurrence, nie avec vehemence que de la coltan 
provenant de la RDC ait ete exportee a partir de Dar 
es-Salaam. Toutefois, comme indique precedemment, 
le Groupe d’experts dispose de preuves a l’effet du 
contraire, et peut se referer, par exemple, a un 
conteneur de coltan qui a ete expedie de Dar es-Salaam 
le 13 juillet 2001, a bord du Karina S, navire de la 
Safmarine, destination de Hambourg (Allemagne) via 
Anvers (Belgique). Depuis plusieurs annees, la 
Safmarine transporte systematiquement de la coltan a 
partir de Dar es-Salaam. Le Groupe d’experts en 
conclut done que le Gouvemement tanzanien est 
complice des activites d’exploitation des ressources de 
la RDC. 
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116. En outre, le Groupe d’experts a ete informe que 
toutes les armes transitant par la Republique-Unie de 
Tanzanie sont verifiees et accompagnees par des 
escortes militaires a travers le territoire tanzanien. Or il 
a appris de sources credibles que des armes destinees 
aux groupes armes transitent par ce pays a destination 
de Molero, dans le sud de la RDC. 

117. Le role de la Republique-Unie de Tanzanie dans 
les activites d’exploitation reste limite a son role 
d’itineraire strategique de transit. 

Kenya 

118. Le Kenya, pays d’accueil d’une importante 
communaute de refugies congolais, sert de centre 
financier et commercial a la region des Grands Lacs. 
Le port de Mombassa joue un role tres important dans 
le commerce de transit de la region, en particulier pour 
la partie orientale de la Republique democratique du 
Congo (RDC). Les statistiques montrent que le volume 
des marchandises en transit de la RDC a quintuple de 
1999 a 2000. En depit d’indications selon lesquelles la 
compagnie aerienne TAC transporte de la coltan, et 
peut-etre de l’or, de Bukavu en Europe, via Nairobi, 
rien ne prouve que le Kenya joue un role important 
dans le conflit en cours dans la RDC ou dans les 
activites d’exploitation de ses ressources. 

Republique centrafricaine 

et Republique du Congo 

119. Le Groupe d’experts dispose d’informations 
credibles selon lesquelles la Republique centrafricaine, 
qui est egalement un producteur de diamants, est l’un 
des principaux pays de transit des diamants qui sortent 
illegalement de la Republique democratique du Congo 
(RDC). Ces diamants passent principalement par la 
zone du Nord-Oubangi (province de l’Equateur), base 
du groupe rebelle MLC qui est appuye par l’Ouganda, 
et la ville de Kisangani (province orientale), qui est 
effectivement sous le controle de l’APR. II s’agit a la 
fois de diamants provenant de la region du Kasai, qui 
est controlee par le Gouvemement, et transportes 
illegalement via Kinshasa, et de diamants provenant de 
zones controlees par les rebelles aux alentours de 
Kisangani. Le Groupe d’experts a etabli que ces 
diamants congolais sont ensuite exportes a destination 
de divers centres de commerce de diamants a 
l’etranger, avec des certificats d’origine qui les 
identifient comme des diamants produits par la 
Republique centrafricaine. 


120. Ce commerce illicite resulte en grande partie du 
fait que les impots sur les exportations de diamants 
sont relativement faibles en Republique centrafricaine, 
par rapport a ceux imposes par le Gouvemement de la 
RDC et l’APR. De nombreux facteurs contribuent a la 
facilite avec laquelle ce commerce illicite est mene, 
notamment les difficultes que souleve le controle de la 
frontiere le long de l’Oubangui, la mauvaise gestion au 
sein de l’administration publique de la Republique 
centrafricaine et le laxisme en matiere de controle du 
trafic aerien. 

121. Dans le rapport du Groupe d’experts, Jean-Yves 
Ollivier etait designe comme l’un des facilitateurs des 
activites d’exploitation dans les zones de la RDC 
controlees par l’Ouganda ou tenues par les rebelles. II y 
etait dit qu’il avait fait de Bangui la « base arriere » de 
ses operations. M. Ollivier a rencontre les membres du 
Groupe d’experts et leur a explique que s’il etait actif 
dans la region en tant que mediateur politique 
independant, il ne conduisait d’activites commerciales 
ni en Republique centrafricaine ni dans le reste de la 
region. 

122. Le Groupe d’experts a observe en Republique du 
Congo un schema analogue de reexportation de 
diamants congolais transportes illegalement, en raison 
du taux d’imposition plus bas des exportations et de la 
liberalisation des politiques concemant le commerce 
des diamants. 

VII. Les groupes armes 

Les groupes armes nationaux 

RCD-Goma 

123. Le groupe rebelle congolais RCD-Goma est la 
creation de l’Etat rwandais et depend financierement, 
politiquement et militairement de Kigali. Cree a Kigali 
en juillet 1998, le RCD rassemblait a l’origine divers 
groupes de Congolais de la diaspora, ideologiquement 
dissemblables, y compris des vestiges du regime 
Mobutu et d’anciens membres de l’entourage de 
Kabila. A la suite d’un disaccord sur le point de savoir 
qui en prendrait la direction, le RCD s’est scinde en 
deux groupes : le RCD-Goma et le RCD-ML. Ce 
dernier, ayant decide ensuite de se rallier a l’Ouganda, 
s’est installe a Kisangani. Depuis le renversement 
d’Emest Wamba dia Wamba, le RCD-Goma est 
actuellement dirige par Adolphe Onusumba. 
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124. Ce groupe a connu recemment de nouvelles 
defections. Mbusa Nyamwisi, medecin ayant de solides 
attaches avec l’Afrique du Sud, dirige actuellement le 
RCD-ML et beneficie du soutien de l’Ouganda. 
L’Ouganda s’est efforce d’affaiblir le RCD-Goma, et 
par la-meme, de reduire l’emprise du Rwanda sur la 
partie orientale de la Republique democratique du 
Congo. 

125. Le RCD-Goma a pris la direction de toutes les 
administrations de l’Etat dans les zones qu’il controle. 
Les impots et droits de douane perg us sont remis 
directement aux dirigeants du groupe rebelle. 

126. Le RCD-Goma a ete tres atteint par la chute du 
cours de la colombotantalite qu’il exploite et sur 
laquelle il preleve un impot. Le groupe rebelle a du 
recourir a differentes tactiques fiscales pour retablir sa 
situation financiere. Le prelevement d’impots 
retroactifs et 1’application de droits de douane a l’aide 
humanitaire sont au nombre des mesures radicales qu’il 
a du prendre. On pense aussi que la chute du cours de 
la colombotantalite a eu un effet positif sur le 
comportement de ce groupe, qui a fait preuve d’une 
certaine souplesse lors de la reunion preparatoire du 
dialogue intercongolais a Gaborone. 

127. II existe un lien entre l’exploitation des 
ressources et les efforts que deploie le RCD-Goma 
pour poursuivre le combat, ou tout au moins maintenir 
le statu quo. 

RCD-ML 

128. Apres sa dissidence d’avec le RCD-Goma et le 
Rwanda, le RCD-ML a ete ravage par des luttes 
intestines. II a toutefois fusionne ulterieurement avec le 
MLC pour constituer le FLC. 

MLC/FLC 

129. Le MLC/FLC, dirige par Jean-Pierre Bemba, etait 
l’equivalent ougandais du RCD rwandais. Fils d’un 
riche homme d’affaires et politicien congolais, Bemba 
Saolana, Jean-Pierre Bemba a rapidement compris 
quelle etait la tactique des militaires de l’armee 
ougandaise, auxquels il a verse des contributions; il en 
a tire des avantages considerables au cours de la phase 
initiale de l’exploitation des ressources. Lors de son 
entretien avec les membres du Groupe d’experts en 
septembre 2001, M. Bemba a energiquement refute les 
accusations qui avaient ete faites contre lui dans le 


rapport et a aussi produit des documents a l’appui de 
ses dires. 

130. Quoi qu’il en soit, les ambitions de M. Bemba et 
les relations qu’il entretient avec certains groupes Ma'i- 
Ma'i ont ete considerees comme une menace a la 
presence ougandaise. En consequence, il a ete contraint 
d’accepter de partager le pouvoir avec le chef du RCD- 
ML, Ernest Wamba dia Wamba, dans une nouvelle 
coalition, FLC. 

Les Mai'-Mai' 

131. Les Ma'i-Ma'i sont un groupe constitue en 1996 
par reaction contre la presence predominante de 
troupes etrangeres au sein des forces de l’AFDL du 
President Kabila. Son fondateur serait le general Dunia 
dont le groupe se trouve dans la zone de Fizi. Depuis 
aout 1998, les Mai-Mai considerent l’armee rwandaise 
comme leur principal ennemi. Certains groupes Mai'- 
Mai sont bases en Republique-Unie de Tanzanie ou y 
sont presents sous une forme ou une autre. 

132. Les Mai'-Mai, qui se considerent comme une 
milice nationaliste, tirent avantage de leur 
connaissance du terrain et des mouvements de leurs 
ennemis pour livrer bataille a ceux-ci et s’emparer de 
leurs armes. Ils ont nie avoir utilise des fonds 
provenant de la vente de ressources naturelles pour 
acquerir des armes. En fait, ils ont declare au Groupe 
d’experts que les groupes Ma'i-Ma'i se battaient contre 
l’Armee patriotique rwandaise (ARP) et le RCD pour 
les empecher d’avoir acces a des ressources telles que 
la colombotantalite, les diamants et l’or. Ils considerent 
que les revenus tires de l’exploitation de ces ressources 
sont l’unique raison d’etre de la poursuite de 
l’occupation par les militaires rwandais. Les Ma'i-Ma'i 
ne disposent pas d’un reseau commercial suffisamment 
important pour pouvoir financer leurs activites 
militaires exclusivement par l’exploitation de 
ressources. Les Ma'i-Ma'i ont une fois pris contact avec 
le Gouvemement de la Republique democratique du 
Congo, lorsqu’ils se sont empares de l’aeroport de 
Chabunda, pour evacuer des stocks de 
colombotantalite. Les Ma'i-Ma'i regoivent de temps a 
autre un appui financier de Kinshasa, par largage. Ces 
fonds sont utilises pour l’achat de denrees alimentaires 
et de medicaments. 

133. Le Groupe d’experts a eu acces a des 
informations extremement fiables selon lesquelles, 
pendant la periode ayant abouti au dialogue 
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intercongolais, des dirigeants Mai-Mai de la 
Republique democratique du Congo (RDC) avaient 
etabli secretement des relations avec des pays du 
Moyen-Orient afin de mettre en place une nouvelle 
force Mai-Mai consolidee dans la partie orientale de la 
Republique. Ces dirigeants esperaient obtenir des 
armes et d’autres materiels militaires contre des 
ressources naturelles et des echanges commerciaux 
bilateraux. 


134. L’analyse des activites des groupes armes 
nationaux a permis au Groupe d’experts de degager 
certaines de leurs caracteristiques : 

a) Tous les groupes ont une direction politique 
centrale et un corps d’armee d’une nature changeante 
en ce sens que les soldats armes appartenant a ces 
groupes, dont un grand nombre sont d’anciens 
membres des forces armees zimbabweennes, 
s’identifient davantage a une region qu’a un 
mouvement; 

b) Les affirmations des parties selon lesquelles 
elles ont pris le controle de tel ou tel territoire ne 
signifient pas necessairement qu’elle y sont 
physiquement presentes. II existe aussi de nombreuses 
zones d’influence qui se chevauchent. Le controle 
effectif d’une region est toutefois determine par la 
presence de ressources. Les malheureux qui n’ont pas 
la chance de vivre dans une region riche en ressources 
souffrent considerablement de cette situation car ils ne 
peuvent meme pas beneficier des services, aussi 
minimaux soient-ils, dispenses par 1’administration 
rebelle. 

Les groupes armes etrangers 
(les « forces negatives ») 

135. Un nombre important de groupes rebelles 
etrangers menent des activites dans la Republique 
democratique du Congo (RDC) grace au soutien que 
leur accorde le Gouvemement de Kinshasa et ses allies 
et en profitant de l’anarchie qui regne sur l’ensemble 
du vaste territoire de la RDC. Parmi ces groupes 
figurent l’ADF (Ouganda), le West Nile Bank Front et 
le PRA, recemment constitue. Concemant l’ampleur 
actuelle des activites des groupes rebelles ougandais 
dans la RDC, les renseignements dont on dispose sont 
contradictoires. Les groupes rebelles angolais, 
l’UNITA et le FLEC, ont aussi ete actifs sur le 


territoire de la Republique ainsi que les groupes 
rebelles FDD et FNL, du Burundi. Toutefois, le Groupe 
d’experts concentrera ici son attention sur les ex- 
Forces armees rwandaises (FAR) et Interahamwe, dont 
certains elements ont rejoint l’ALIR I et II ainsi que le 
FDD. 

FDD 

136. Le Zimbabwe et le Gouvemement de la 
Republique democratique du Congo (RDC) fournissent 
des armes aux rebelles du FDD. Ces armes font 
souvent l’objet d’echanges avec d’autres groupes 
armes. En outre, les officiers et sous-officiers sont 
formes par l’armee zimbabweenne et, dit-on, par 
l’armee nord-coreenne, a Lubumbashi. En echange, des 
forces du FDD combattent, essentiellement en qualite 
de mercenaires, avec les forces Mai-Mai et celles de 
l’ALIR contre le RCD-Goma, l’APR et l’armee 
burundaise. Toutefois, il n’y a pas de commandement 
conjoint ou coordonne entre ces groupes. Des alliances 
de courte duree ont ete conclues a des fins tactiques. II 
semble que le FDD assure la coordination de cette 
alliance peu structuree entre les groupes armes. 

137. On estime a 5 ou 6 000 le nombre des 
combattants du FDD, armes de Kalachnikov, qui sont 
presents dans la RDC. Vu la difficulte du terrain et des 
conditions dans lesquelles se deroulent les combats, 
chaque combattant est generalement accompagne de 
porteurs armes de machettes. On est en droit de 
considerer que les troupes sont secondees par des 
milliers de porteurs qui pourraient eventuellement se 
transformer en combattants. 

138. Le chef du FDD, Jean-Bosco Ndayikengurukiye, 
est base a Lubumbashi. II aurait des interets dans 
l’industrie extractive dans la region du Katanga, ou en 
aurait le controle, et en utiliserait les benefices pour 
financer une partie des depenses de son etat-major. 

139. Le FDD est en partie approvisionne par un avion 
utilisant une bande d’attends sage situee a Kilembuye, 
dans les montagnes de Mitumba, a l’est de Bukavu et 
Uvira. Des affrontements ont eu lieu avec les Mai-Mai 
qui cherchent a avoir le controle de cette bande. Celle- 
ci avait ete utilisee par l’AFDL en 1996 et en 1997. 

140. Le FDD recrute des jeunes gens dans les camps 
de refugies voisins de Tanzanie, ou se trouvent 
actuellement plusieurs centaines de milliers de 
refugies, en leur promettant des tenes au Burundi a 
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titre d’incitation. Ils ont remporte de petites victoires 
militaires dans des zones assez isolees du Burundi. 

Interahamwe et ex-FAR (Forces armees 

rwandaises) (ALIR I et II) 

141. Apres l’echec d’une offensive d’un mois contre le 
l’APR qui avait commence en mai, ce qui restait de 
l’ALIR I s’est disperse dans la region du Nord-Kivu, 
principalement aux alentours de Masisi. Cette 
offensive, qui aurait ete preparee avec l’appui de 
l’armee zimbabweenne, a echoue en raison du manque 
de coordination entre les forces de l’ALIR I et II pour 
planifier les attaques et de l’absence de soutien de la 
part de la population rwandaise. Une fois leur 
commandant en chef capture par l’APR, le reste des 
forces de l’ALIR I a lance quelques attaques 
ponctuelles, essentiellement pour survivre. Lors de 
certaines attaques, elles auraient tente de s’emparer de 
stocks de colombotantalite et d’autres ressources. On 
considere que l’ALIR I, serieusement affaiblie, ne 
represente plus une serieuse menace, un grand nombre 
de ses combattants ayant ete captures et conduits a un 
camp de readaptation au Rwanda. 

142. L’ALIR II, forte de plus de 5 000 hommes, est 
principalement basee dans le Sud-Kivu pres de 
Shabunda, Fizi et Baraka, mais elle a aussi des hommes 
assurant des fonctions de commandement et de liaison 
a Lubumbashi (province du Katanga). Certains de ses 
combattants seraient recrutes dans des camps de 
refugies de Zambie. Dans le cadre d’une alliance peu 
structuree, qui existe toujours, avec le FDD et les Mai- 
Mai, ils auraient eu des affrontements avec le RCD- 
Goma et les forces rwandaises et burundaises dans la 
region du Sud-Kivu. Ces combats, qui se poursuivent et 
parfois s’intensifient, semblent avoir pour but, selon 
plusieurs sources bien informees, soit de s’assurer le 
controle d’un corridor penetrant sur le territoire du 
Burundi, soit de continuer a destabiliser la region afin 
de retarder la mise en place d’un plan de 
demobilisation efficace. Selon des sources fiables, 
plusieurs milliers de combattants de l’ALIR ont 
recemment ete integres dans les Forces armees 
congolaises. Lors de la visite du Secretaire general en 
RDC, en septembre, le President Kabila a annonce que 
3 000 soldats des ex-FAR et d’Interahamwe, qui se 
trouvaient a Kamina (province du Katanga), seraient 
demobilises, sous le controle de la Mission de l’ONU 
en Republique democratique du Congo. 


VIII. Conclusions 

143. L’exploitation systematique des ressources 
naturelles et autres formes de richesses de la 
Republique democratique du Congo (RDC) se poursuit 
sans relache. Ces activites sont menees avec la 
participation d’un grand nombre d’acteurs, nationaux et 
non nationaux, appartenant ou non a la region, qu’ils 
participent directement ou non au conflit. Elles se sont 
traduites par l’enrichissement de particuliers et 
d’institutions qui, avec opportunisme, profitent de la 
situation actuelle pour amasser le maximum de 
richesses. 

144. Tant que n’aura pas ete regie le conflit de plus 
large ampleur qui sevit dans l’ensemble de la 
Republique et dans la region, il serait parfaitement 
irrealiste d’esperer que cesse F exploitation des 
ressources naturelles et autres formes de richesses dans 
la RDC. L’exploitation de ces ressources ne peut etre 
analysee et traitee isolement, sans tenir compte de la 
situation de fait existant dans la region. II est 
indispensable d’avoir conscience qu’elle ne represente 
qu’un aspect du probleme qui est lie de faqon 
inextricable a d’autres enjeux importants a l’echelle de 
la region. 

145. L’une des raisons fondamentales de la poursuite 
de 1’exploitation systematique et continue des 
ressources par divers groupes « predateurs » operant 
dans le pays est l’effondrement de fait de toutes les 
institutions et structures de l’Etat dans la RDC. 
L’incapacite de resister a toute pression ou le manque 
de volonte a cet egard rendent le pays extremement 
vulnerable. II ne faut pas oublier qu’une telle situation 
offre des occasions et avantages financiers importants a 
des elements depourvus de scrupules qui operent sous 
le couvert de divers organismes publics, entreprises 
privees et groupes mafieux ou pour le compte de 
particuliers. II serait tout a fait irrealiste de s’attendre a 
ce qu’un Etat se trouvant dans une telle situation puisse 
exercer ne serait-ce qu’un minimum d’autorite sur son 
territoire. Pour remedier a une situation aussi grave que 
celle-ci, il est d’une importance capitale de commencer 
a remettre sur pied les institutions publiques. Cette 
tache exigera Fapplication d’une strategie systematique 
et soutenue pendant de nombreuses annees, avec 
l’assistance et la cooperation entieres de la 
communaute intemationale. 

146. Le conflit se poursuit a faible intensite; il s’agit 
principalement d’affrontements entre les divers 
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groupes armes et les forces etrangeres pour empecher 
celles-ci d’avoir acces a diverses ressources et d’en 
prendre le controle. Toutefois, le cessez-le-feu est 
d’une maniere generate respecte sur la ligne de front et, 
de ce fait, 1’exploitation des ressources est l’activite 
principale des troupes etrangeres ainsi que des 
differents groupes armes, les premieres tolerant les 
activites des seconds, car ceux-ci constituent a leurs 
yeux une force d’opposition encadree et done une 
menace a la securite qui justifie le maintien de leur 
presence militaire dans la RDC. 

147. II existe par consequent un lien tres clair entre la 
poursuite du conflit et 1’exploitation des ressources 
naturelles. II ne serait pas faux de dire qu’ils decoulent 
l’un de l’autre. Les operations militaires et la presence 
d’elements armes de toutes les parties dans la RDC 
sont devenues des activites qui s’autofinancent et 
n’entrainent done aucune charge financiere pour les 
parties interessees. Celles-ci jouissent ainsi d’une plus 
grande liberte et, n’ayant pas de contraintes 
financieres, ne sont aucunement incitees a faire cesser 
le conflit. 

148. La motivation initiale des armees etrangeres qui 
sont intervenues dans la RDC etait essentiellement 
d’ordre politique et liee a la securite, mais avec le 
temps et en raison de revolution de la nature du 
conflit, leur motivation primordiale est desormais de 
tirer de la situation le maximum d’avantages 
commerciaux et materiels, qu’il s’agisse des 
gouvemements allies ou des partisans des rebelles. 

149. La persistance du conflit et des guerres civiles qui 
sevissent dans la region semble avoir suscite chez 
plusieurs pays un sentiment d’insecurite accrue ainsi 
que des soupqons quant a la motivation de leurs 
voisins. Les pays qui sont parties au conflit ne 
devraient toutefois pas exploiter la situation dans 
l’interet de leurs propres ambitions et programmes 
nationaux. 

150. Nonobstant ses vives protestations, le 
Gouvemement de la RDC a permis a certaines societes 
etrangeres de poursuivre l’exploitation de ressources 
dans les zones occupees par les rebelles, sans denoncer 
ou resilier leurs contrats de concession. En temoigne le 
fait que certains ministeres a Kinshasa ont toujours des 
contacts avec ces societes et collaborent activement 
avec elles. 

151. Les sources reelles de financement de 1’effort de 
guerre par toutes les parties au conflit, y compris la 


RDC, restent entourees de mystere. Aucune des 
personnes interrogees par le Groupe d’experts n’a 
donne de reponse claire a ce sujet et il etait evident que 
bien des choses ne devaient pas etre divulguees. Les 
budgets militaires officiels des pays participant aux 
hostilites, dans les cas ou certaines informations ont ete 
communiquees, montrent clairement que ces pays ne 
sont pas en mesure de financer leurs activites dans la 
RDC. II est evident que, dans de tels cas, l’effort de 
guerre a ete finance par des sources extrabudgetaires, 
ce qui suscite beaucoup de mefiance et d’inquietude. II 
se peut qu’une partie de l’aide internationale ait ete 
detoumee pour financer le conflit, ce qui pourrait etre 
interprets a tort comme une faqon de reconnaitre et 
d’accepter le role joue par les interesses dans la 
poursuite du conflit dans la RDC. 

IX. Recommandations 

Sur le plan des institutions 

152. Pour que la Republique democratique du Congo 
(RDC) exerce effectivement son autorite sur son 
territoire et mette ses richesses naturelles a l’abri des 
activites illicites, la communaute internationale devrait 
aider a formuler un plan d’action organisant la 
restauration des institutions publiques du pays. Cette 
initiative devrait etre liee a l’organisation d’une 
conference internationale sur la paix et le 
developpement dans la region des Grands Lacs. 

153. II conviendrait d’examiner et de reviser tous les 
accords de concession et tous les accords et contrats 
commerciaux conclus sous le regime de Laurent-Desire 
Kabila (1997-2001), puis dans les zones tenues par les 
rebelles, y compris les concessions, les accords et les 
contrats signes en secret et sous la contrainte, pour en 
faire disparaitre ou en corriger toutes les irregularites. 
Le travail de renegotiation qui permettrait de 
reequilibrer ces obligations contractuelles devrait etre 
entrepris sous les auspices d’un organe special qu’il 
incomberait au Conseil de securite de creer. Cette 
initiative concourra aux efforts de relevement et de 
reconstruction du pays entrepris par le President Joseph 
Kabila de faqon transparente et organisee, 
encourageant ainsi l’investissement etranger direct 
dont la RDC a si cruellement besoin. La mise en place 
d’un gouvemement d’union nationale a large base 
serait susceptible de faciliter cette evolution. 
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154. La Mission de l’ONU en Republique 
democratique du Congo devrait accelerer les operations 
de demobilisation, desarmement et reinstallation afin 
de reduire les problemes de securite dont se sont 
explicitement inquietes un certain nombre d’Etats de la 
region, y compris la RDC elle-meme, jusqu’au niveau 
ou les Etats concemes pourront negocier entre eux les 
moyens de garantir leurs frontieres sans empieter sur la 
souverainete des autres. 

Sur le plan financier et technique 

155. La Banque mondiale, le FMI et les autres 
donateurs internationaux sont les meilleurs critiques de 
leur propre assistance. Ces donateurs internationaux 
envisageront peut-etre de presenter dans les meilleurs 
delais au Conseil de securite leurs conclusions quant au 
role que joue l’aide qu’ils foumissent dans le 
financement de la poursuite du conflit et le maintien du 
statu quo dans la region des Grands Lacs. 

156. II conviendrait d’imposer, pendant une periode 
determinee, un moratoire a l’achat et a l’importation de 
produits precieux, comme la colombotantalite, le 
diamant, l’or, le cuivre, le cobalt, le bois d’oeuvre et le 
cafe, provenant de regions de la Republique 
democratique du Congo (RDC) ou se trouvent des 
forces etrangeres et de territoires tenus par les groupes 
rebelles. 

157. Pendant ce moratoire, les pays impliques 
directement ou indirectement dans le conflit en RDC, 
en particulier les pays de transit qui sont par exemple 
la Zambie, l’Afrique du Sud, le Kenya et la 
Republique-Unie de Tanzanie, devraient reviser leur 
legislation interne et adopter les lois necessaires pour 
faire enquete sur la contrebande de produits precieux 
congolais et poursuivre les trafiquants. 

158. En meme temps, il conviendrait de mettre 
definitivement au point les mesures techniques 
actuellement envisagees, par exemple la normalisation 
des certificats d’origine, des regimes fiscaux et des 
reglements de verification, et la synthese des 
statistiques de la production et du commerce des 
diamants. L’application de ces mesures serait controlee 
par les organes competents, comme le Conseil mondial 
du diamant, le Forum intergouvememental sur les 
forets et la CITES, qui en verifieraient l’efficacite. II 
faudrait egalement insister sur la normalisation et 
1’harmonisation des procedures et des reglements 
applicables a l’entree dans le pays de destination finale. 


159. Les revenus tires des richesses de la RDC 
devraient etre achemines par les budgets des Etats. La 
collecte de l’impot et l’emploi des recettes devraient 
etre strictement controles, transparents et assortis d’un 
systeme de responsabilisation. 

Sur le plan des sanctions 

160. Le Conseil de securite peut envisager d’imposer 
des sanctions. Cependant, le moment ou il conviendra 
de le faire depend de 1’evolution de la situation en ce 
qui conceme 1’exploitation des richesses naturelles de 
la Republique democratique du Congo et des 
evenements qui interesseront la region des Grands Lacs 
apres la parution du present additif. En attendant la 
decision que le Conseil de securite voudra prendre, il 
est necessaire, avant de se prononcer en matiere de 
sanctions, de mettre en place un mecanisme de controle 
et de suivi, qui rendra compte periodiquement au 
Conseil de securite des progres eventuellement realises 
en matiere d’exploitation et dans les autres domaines 
que le Conseil garde a l’etude. 

Le President 
(, Signe ) Mahmoud Kassem 

(, Signe ) General Mujahid Alam (CR) 
{Signe) Mel Holt 
{Signe) Henri Maire 
{Signe) Moustapha Tall 
{Signe) Gilbert Barthe 
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Annexe I 


Liste des pays visites et des representants 
des gouvernements et organisations rencontrees 

Le Groupe d’experts souhaite exprimer sa profonde reconnaissance aux 
fonctionnaires, diplomates, representants d’organisations non gouvemementales, 
joumalistes et autres interlocuteurs qu’il a rencontres et qui l’ont aide a elaborer le 
present additif. II souhaite remercier en particulier les Gouvernements du Burundi, 
de la Namibie et de l’Ouganda pour le niveau eleve de cooperation qu’ils lui ont 
accorde. 

En revanche, le Groupe d’experts est degu de constater que les Gouvernements 
de l’Afrique du Sud, de la Republique-Unie de Tanzanie, de la Zambie et du 
Zimbabwe ne lui ont pas apporte un concours suffisant. 

Par ailleurs, le Groupe d’experts souhaite remercier en particulier la Mission 
de 1’Organisation des Nations Unies en Republique democratique du Congo, et 
specialement les Ambassadeurs Kamal Morjane et Amos Namanga Ngongi, l’Office 
des Nations Unies a Nairobi, le Bureau des Nations Unies en Angola, le Bureau des 
Nations Unies au Burundi et les bureaux du Programme des Nations Unies pour le 
developpement a Bujumbura, Dar es-Salaam, Harare, Kampala, Kigali, Lusaka, 
Pretoria et Windhoek. 

On trouvera ci-apres la liste des fonctionnaires et autres interlocuteurs que le 
Groupe d’experts a rencontres au cours de son mandat. Cette liste est incomplete car 
beaucoup d’autres personnes rencontrees par le Groupe d’experts ont souhaite 
garder l’anonymat dans leur propre interet. 

Afrique du Sud 

Representants du Gouvernement 

Ministere des affaires etrangeres 
Experts en diamants du Gouvernement 

Representants d’Etats 

Ambassadeur de Belgique 
Ambassadeur de France 

Ambassadeur de la Republique democratique du Congo 

Organisations internationales 

Chefs de secretariat des organismes des Nations Unies 

Autres 

Institut d’etudes strategiques 
Anglo-American Corporation 
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Angola 

Representants du Gouvernement 

Ministre des affaires etrangeres 
Ministre de la defense 
Ministre de l’interieur 

Ministre et Vice-Ministre de la geologie et des mines 

Ministre du petrole 

Gouvemeur de la Banque centrale 

Vice-Ministre du commerce 

Vice-Ministre des finances 

President de la societe Sonangol 

Representants d’Etats 

Ambassadeur de Belgique 
Ambassadeur de France 

Ambassadeur du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord 
Ambassade des Etats-Unis d’Amerique 
Ambassade du Portugal 

Organisations internationales 

Representant du Secretaire general en Angola 

Autres 

President-Directeur general de l’Angola Selling Corporation (ASCORP) 

Belgique 

Representants du Gouvernement 

Ministere des affaires etrangeres 
Ministere de l’economie 

Autres 

President de la Commission d’enquete parlementaire (Geens) beige sur 

l’exploitation illegale des ressources naturelles et autres richesses de la Republique 

democratique du Congo 

Hoge Raad voor Diamant (HRD) d’Anvers 

Universite d’Anvers 

International Peace Information Service (IPIS) 

Burundi 

Representants du Gouvernement 

Son Excellence le President Pierre Buyoya 

Son Excellence le Vice-President Domitien Ndayizeye 

Ministre des affaires etrangeres 

Ministre de la defense 

Ministre du commerce et de l’industrie 

Ministre de l’energie et des mines 
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Ministre des finances 
Administration des douanes 
Banque de la Republique du Burundi 

Representants d’Etats 

Ambassade de Belgique 

Ambassade des Etats-Unis d’Amerique 

Ambassade de la Republique democratique du Congo 

Organisations internationales 

Representant du Secretaire general au Burundi 
Chefs de secretariat des organismes des Nations Unies 
Banque mondiale 

Autres 

Association de banques commerciales 

Comptoirs miniers des exploitations du Burundi (COMEBU) 
Burundi Mining Company (BUMINCO) 

Comite international de secours 

Etats-Unis d’Amerique 

Banque mondiale 

Fonds monetaire international 

France 

Ministere des affaires etrangeres 
Kenya 

Representants du Gouvernement 

Ministre des affaires etrangeres 

Cabinet du President 

Ministere des finances et du plan 

Ministere du commerce et de l’industrie 

Ministere des transports et des communications 

Ministere de l’environnement et des ressources naturelles 

Ministere de la defense 

Administration des douanes et accises 

Administration portuaire, port de Mombasa 

Service des douanes, port de Mombasa 

Representants d’Etats 

Ambassadeur de Belgique 
Ambassadeur de Chine 
Ambassadeur des Etats-Unis d’Amerique 
Ambassadeur de France 
Ambassadeur du Rwanda 
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Ambassadeur de Suisse 

Ambassadeur de Thailande 

Haut Commissaire de l’Ouganda 

Haut Commissaire de la Republique-Une de Tanzanie 

Haut Commissaire de la Zambie 

Ambassade d’Allemagne 

Ambassade des Pays-Bas 

Ambassade de la Republique democratique du Congo 

Ambassade du Soudan 

Haut Commissariat d’Afrique du Sud 

Haut Commissariat du Royaume-Uni 

Chef de la delegation de la Commission europeenne 

Namibie 

Representants du Gouvernement 

Son Excellence le President Sam Nujoma 
Ministre et Ministre adjoint des affaires etrangeres 
Ministre de la defense 
Ministre du commerce et de l’industrie 
Ministre des mines et de l’energie 

Secretaire permanent de la Commission nationale de planification 
Cabinet du President 

Representants d’Etats 

Haut Commissaire du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord 
Ambassadeur de France 

Chef de la delegation de la Commission europeenne 

Organisations internationales 

Coordonnateur resident du PNUD 

Autres 

August 26 Holding Company 

Ouganda 

Representants du Gouvernement 

Son Excellence le President Yoweri Museveni 
Ministre des affaires etrangeres 
Ministre de la defense 

Ministre des finances, de la planification et du developpement economique 
Ministre de l’agriculture 

Ministre du tourisme, du commerce et de l’industrie 
Ministre d’Etat a l’exploitation des ressources minerales 
Ministre d’Etat a l’environnement 
General James Kazini 
Lieutenant-colonel Nobel Mayumbu 
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Representants d’Etats 

Haut Commissariat du Royaume-Uni 
Ambassade de France 

Organisations internationales 

Representant resident de la Banque mondiale 
Representant resident du Fonds monetaire international 

Autres 

General en retraite Salim Saleh 

Commission d’enquete ougandaise (Commission Porter) 

British Broadcasting Corporation (BBC) 

The East African 
The Monitor 
The New Vision 
DARA Forest 

Republique centrafricaine 
Representants du Gouvernement 

Ministere des mines, de l’energie et de l’hydraulique 
Central Bank of the States of Central Africa 

Office de la reglementation, de la commercialisation et du controle des produits 
agricoles 

Representants d’Etats 

Ambassade de France 

Ambassade de la Republique democratique du Congo 
Consul honoraire de Belgique 
Union europeenne 

Organisations internationales 

Representant du Secretaire general en Republique centrafricaine 
PNUD 

Autres 

Comptoirs d’exportation de diamants 

Republique democratique du Congo 
Representants du Gouvernement 

Son Excellence le President Joseph Kabila 
Ministre des affaires etrangeres 
Ministre de la Presidence 

Ministre de la securite nationale et de l’ordre public 

Ministre delegue a la defense 

Ministre de l’economie, des finances et du budget 


0163002f.doc 


35 



S/2001/1072 


Ministre de la justice 

Ministre du plan et de la reconstruction 

Ministre de l’agriculture 

Ministre de la sante 

Ministre de l’environnement et du tourisme 
Ministre des PTT 

Ministre des transports et des communications 
Ministre et Vice-Ministre des mines et des hydrocarbures 
OFIDA (Office des douanes et accises) 

Representants d’Etats 

Ambassadeur de l’Angola 
Ambassadeur de Belgique 
Ambassadeur de Namibie 

Ambassadeur du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord 
Ambassade des Etats-Unis d’Amerique 
Ambassade de France 

Organisations internationales 

Representant special du Secretaire general en Republique democratique du Congo 
Commandant et chef d’etat-major de la MONUC 

General de division Chingombe, commandant de l’Equipe speciale de la 
Communaute pour le developpement de l’Afrique australe 
Coordonnateur resident et coordonnateur resident adjoint du PNUD 

Autres 

Jean-Pierre Bemba, MLC/FLC 

Banque de commerce et de developpement 

Commission d’experts nationaux sur le pillage et 1’exploitation illegale des 

ressources naturelles et autres richesses 

COMIEX 

COSLEG 

Catholic Relief Services 
Group Forrest 

Groupe juridique international des droits de l’homme 

Kababankola Mining Company 

KSENGE Manganese 

Oxfam-Royaume-Uni 

Sengamines 

SOCEBO 

SODIMICO 

Republique du Congo 
Representants du Gouvernement 

Administration des douanes 
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Representants d’Etats 

Ambassadeur de Belgique 
Ambassadeur de France 

Ambassade de la Republique democratique du Congo 
Union europeenne 

Republique-Unie de Tanzanie 
Representants du Gouvernement 

Secretaire permanent du Ministere des affaires etrangeres 
Secretaire permanent du Ministere de la defense 

Secretaire permanent du Ministere de l’energie et des ressources minieres 

Ministere de l’industrie et du commerce 

Ministere de l’interieur 

Gouvemeur de la Banque de Tanzanie 

Administration portuaire tanzanienne 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord 
Representants du Gouvernement 

Foreign and Commonwealth Office 
Administration des douanes et accises 

Autres 

Amnesty International 
Africa Confidential 
Global Witness 
British Petroleum 
De Beers 

Anglo-American Corporation 
America Mineral Fields 
Oxfam 

Flart Ryan Productions 

Rwanda 

Representants du Gouvernement 

Son Excellence le President Paul Kagame 

Cabinet du President: Envoye special pour la Republique democratique du Congo et 
du Burundi 

Chef d’etat-major adjoint de l’Armee patriotique rwandaise 
Ministre du commerce 

Ministre de Fenergie, de Feau et des ressources naturelles 
Secretaire permanent du Ministere des affaires etrangeres 
Secretaire permanent du Ministere des finances 
Secretaire permanent du Ministere de la defense 
Ministere de la justice 
Banque nationale du Rwanda 
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Administration fiscale du Rwanda 
Magasins generaux du Rwanda (MAGERWA) 

Representants d’Etats 

Ambassadeur du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord 

Ambassade d’Afrique du Sud 

Ambassade d’Allemagne 

Ambassade de Belgique 

Ambassade du Canada 

Ambassade des Etats-Unis d’Amerique 

Ambassade de France 

Ambassade des Pays-Bas 

Ambassade de Suisse 

Organisations internationales 

Banque mondiale 

Chefs de secretariat des organismes des Nations Unies 

Autres 

Federation du secteur prive rwandais (FSPR) 

Federation of Customs Clearance Commissioners 

Banque du commerce, du developpement et de l’industrie (BCDI) 

Association des banquiers rwandais 
Banque commerciale du Rwanda 
Banque de Kigali 
Eagles Wings Resources 
Rwanda Metals SARL 
SOGERMI SARL 

Zambie 

Representants du Gouvernement 

Son Excellence le President Frederick Chiluba 
Ministre de la defense 

Ministre des finances et du developpement economique 

Ministre du commerce et de l’industrie 

Ministre d’Etat aux affaires presidentielles 

Secretaire permanent du Ministere des affaires etrangeres 

Secretaire permanent du Ministere des mines et de 1’exploitation des ressources 

minerales 

Representants d’Etats 

Ambassadeur des Etats-Unis d’Amerique 
Ambassadeur de France 

Ambassadeur de la Republique democratique du Congo 
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Organisations internationales 

Secretaire general du Marche commun d’Afrique de l’Est et d’Afrique australe 
(COMESA) 

Coordonnateur de la Communaute de developpement de l’Afrique australe pour le 
secteur minier 

Autres 

AFRONET 

Zimbabwe 

Representants du Gouvernement 

Son Excellence le President Robert Mugabe 
Ministre des mines et de l’energie 
Ministre des transports et des communications 
Ministre de l’environnement 

Secretaire permanent du Ministere des affaires etrangeres 
Chef de l’armee 

Representants d’Etats 

Ambassadeur de Belgique 
Ambassadeur de France 

Organisations internationales 

Coordonnateur resident des Nations Unies 

Autres 

Commercial Farmers’ Union 
Zimbabwe Defence Industries 
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Annexe II 

Abreviations 

ADF Alliance des forces democratiques 

AFDL Alliance des forces democratiques pour la liberation 

du Congo-Zaire 

ALIR Armee pour la liberation du Rwanda 

APR Armee patriotique rwandaise 

BCD Banque de commerce et de developpement 

BCDI Banque de commerce, de developpement et d’industrie, Kigali 

CDAA Communaute de developpement de l’Afrique australe 

Coltan Colombotantalite 

COMESA Marche commun d’Afrique de l’Est et d’Afrique australe 

COMIEX Compagnie mixte d’import-export 

COSLEG Coentreprise entre la COMIEX et OSLEG 

Ex-FAR Ex-Forces armees rwandaises 

FAC Forces armees congolaises 

FDD Forces pour la defense de la democratic 

FLC Front de liberation du Congo 

FLEC Frente para a Libertacao do Enclave de Cabinda 

FMI Fonds monetaire international 

FNL Forces nationales de liberation 

FPR Front patriotique rwandais 

Gecamines Generale des carrieres et des mines 

IDI International Diamond Industries 

LRA Lord’s Resistance Army 

MIBA Societe miniere de Bakwanga 

MLC Mouvement de liberation du Congo 

MONUC Mission de l’Organisation des Nations Unies en Republique 

democratique du Congo 

OSLEG Operation Sovereign Legitimacy 

PNUD Programme des Nations Unies pour le developpement 

PRA People’s Redemption Army 

RCD Rassemblement congolais pour la democratic 

RCD-Goma Rassemblement congolais pour la democratic, base a Goma 
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RCD-National 

SCEM 

SOCEBO 

SOMIKIVU 

SONANGOL 

UNITA 

UPDF 

ZANU-PF 

ZDF 

ZDI 


Rassemblement congolais pour la democratic, Mouvement de 
liberation base initialement a Kisangani, et maintenant a Bunia 

Rassemblement congolais pour la democratic, qui etait base a 
Bafwasende 

Societe congolaise d’exploitation miniere 
Societe congolaise d’exploitation du bois 
Societe miniere du Kivu 

Sociedade Nacional de Combustiveis de Angola 
Uniao Nacional para a Independence Total de Angola 
Forces armees ougandaises 

Zimbabwe African National Union-Patriotic Front 
Zimbabwe Defence Forces 
Zimbabwe Defence Industries 


0163002f.doc 


41 



